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Au moment où des actions sont entreprises pour introduire les langues nationales (LN) 
dans les écoles primaires, la nécessité de mener une étude sur  La politique linguistique 
éducative du Cameroun : attitudes et représentations relatives à l’intégration des langues 
nationales dans les écoles primaires de l’Adamaoua se fait sentir. Cette étude sur les 
perceptions est un travail d’enquête épilinguistique réalisé grâce à la collaboration de 115 
instituteurs, 120 parents d’élèves et quelques responsables éducatifs de la région. La question 
centrale qui sous-tend cette recherche est : les attitudes et représentations linguistiques de la 
communauté éducative de l’Adamaoua sont-elles favorables à l’intégration des LN dans les 
écoles primaires de cette région ? L’hypothèse formulée est que ces perceptions ne facilitent 
pas la mise en œuvre de cette politique. A l’issue de l’analyse des informations recueillies sur 
le terrain, il ressort que les acteurs de l’éducation de base de l’Adamaoua ne connaissent pas 
les textes officiels qui autorisent la promotion et l’enseignement des langues locales. Tout de 
même, ils se disent disposés à soutenir ce projet. Aussi proposent-ils l’enseignement du 
fulfulde d’abord, et des autres langues par la suite. Seulement, la sélection de ces langues est 
entachée de stéréotypes accablants. C’est la raison pour laquelle nous préconisons 
l’organisation de vastes campagnes de sensibilisation à l’attention de tous les acteurs de 
l’éducation, la mise à contribution des ENIEG dans la formation des maîtres à l’enseignement 
des langues identitaires, enfin, l’insertion des contenus spécifiques aux LN dans les écoles 
primaires camerounaises.  
Mots-clés : attitudes, représentations linguistiques, intégration, LN, enquête épilinguistique, 













At the moment actions are undertaken in order to introduce National Languages in Primary 
Schools, it is interesting to study The Cameroon linguistic and educational policy: Attitudes 
and Representations relating to the Integration of national languages in the Adamawa 
Primary Schools. This study on images is a survey carried out with the collaboration of 115 
teachers, 120 parents and some of the Adamawa educational Responsibles. The fundamental 
question which guides this survey is: are Attitudes and Representations of the Adamawa 
educational actors favourable to the Introduction of National Languages in the Primary 
Schools of that Region ? Our research’s hypothesis is that these perceptions impede the 
implementation of this policy. In the end of the data processing and the analysing of the 
field’s information, we are led to the following results. The basic education actors of the 
Adamawa Region don’t have information about legal and constitutional texts that support 
promotion and teaching of local languages. Nevertheless, they are disposed to support this 
policy. They propose fulani as the first language to be taught and the other languages after. 
But also, the selection of these languages is smeared by demeaning stereotypes. That’s why 
we recommend the organisation of wide Sensitization Campaigns destined for all the 
educational actors, the implication of ENIEG in the formation of teachers in local languages, 
and finally, the introduction of specific Contents for the teaching of National Languages in 
Cameroonian Primary Schools. 
Key Words: Attitudes, linguistic Representations, Integration, National Languages, 
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU SUJET 
 Ce serait un truisme d’affirmer aujourd’hui que la situation sociolinguistique du Cameroun 
est l’une des plus complexes du continent africain. Considéré comme un « écheveau », 
une « tour de Babel » ou encore une « Afrique en miniature », le Cameroun présente un 
paysage sociolinguistique pouvant se prêter à la structure pyramidale à trois étages. 
A la base de la pyramide sociolinguistique du Cameroun, se trouvent environ 280 
langues autochtones (Grimes B.F.1996). Ces langues sont réparties en trois phylums (Nilo-
saharien, Afro-asiatique et Congo-Kordofan) sur les quatre que connaît l’Afrique, le Khoisan 
étant absent au Cameroun. Ces langues dites identitaires sont en fait pour le Camerounais des 
moyens privilégiés d’expression de sa culture et des instruments grâce auxquels il élabore sa 
pensée et segmente la réalité du monde. Mais ces idiomes ont la particularité de n’être utilisés 
que dans le microcosme familial. Nous retiendrons avec Bitjaa Kody (2001a :20) que 
« les langues nationales sont réduites à un usage oral, grégaire et familial. Leur fonction emblématique 
n’est exploitée qu’à des fins politiques ponctuelles lors des campagnes électorales. Aucune de ces 
langues n’est utilisée ni dans l’administration, ni dans la presse écrite1, ni à la télévision nationale, ni 
dans l’enseignement formel, ni dans les campagnes d’alphabétisation financées par le budget de 
l’Etat ». 
C’est  d’ailleurs ce qui leur a valu l’appellation de « home languages » par L. 
Métangmo-Tatou (2005 :127). 
Au sommet de cette pyramide, on retrouve deux langues de crête(le français et 
l’anglais), d’origine européenne, imposées du fait de  circonstances historico-politiques. En 
effet, suite à la colonisation française et anglaise, et à la réunification intervenue en 1961, le 
Cameroun adopte le français et l’anglais comme langues officielles (LO) tel que le souligne la 
Constitution de 1972. Par cet acte, ce pays opte pour un bilinguisme officiel essentiellement 
européen. Ce choix renseigne sur la volonté des dirigeants de faire du Cameroun, à l’image de 
la plupart des pays européens, un Etat-Nation auquel doit correspondre deux langues 
communes fédératrices de toutes les ethnies. Encore faut- il se demander si la relation entre 
ces deux  langues est paisible. 
                                                          
1
 Il s’agit de la presse écrite généraliste. Par contre, la presse spécialisée (monde rural notamment) compte 




Toutefois, ce qui n’est pas sans susciter de l’inquiétude est l’attention absolue dont ont 
longtemps bénéficié ces langues officielles au détriment des langues nationales (LN) 
considérées injustement comme fragilisant l’unité nationale. Cette situation conduit à la 
glottophagie, c’est-à dire à l’engloutissement des LN par d’autres, en l’occurrence les LO 
(Calvet 1997). Car pendant que les premières souffrent d’un manque de transmission 
intergénérationnelle, épisode précédant l’étiolement, les secondes s’imposent, se 
véhicularisent, et même se vernacularisent ; cette dynamique explique d’ailleurs pourquoi le 
français est classé comme langue de masse à côté de sept autres (L. Métangmo-Tatou et H. 
Tourneux 2006). 
Les langues véhiculaires qui occupent le milieu de la pyramide sociolinguistique du 
Cameroun ont l’avantage de se placer au dessus des LN. Mais encore, ces langues sont 
réparties en deux groupes : si le fulfulde, le mongo-ewondo, le pidgin-english et le français 
bénéficient du poids démographique croissant de locuteurs non natifs, l’arabe, le wandala, le 
duala et le bassa ont de la peine à endurer la concurrence livrée par les langues véhiculaires 
précédemment énumérées. 
Face à cette situation, Bitjaa Kody (2009) pense qu’il n’y a que l’insertion de ces 
langues dans les écoles qui puisse réduire quelque peu l’écart entre les LN et les LO. En effet 
le monolithisme linguistique qui a caractérisé le Cameroun indépendant n’est rien d’autre que 
la résultante, sinon la pérennisation pure et simple de la politique linguistique éducative de 
l’époque coloniale. Que ce soit la politique des Allemands, celle des Français ou encore celle 
des Anglais, aucune n’a accordé une place aux langues camerounaises dans les programmes 
scolaires. Plutôt, l’usage de ces idiomes était formellement interdit dans les établissements 
scolaires. Le dernier texte de l’époque coloniale interdisant l’utilisation de ces langues à 
l’école stipule : « la langue française est la seule en usage dans les écoles ; il est interdit aux 
maîtres de se servir avec leurs élèves des idiomes du pays » (cité par Bitjaa Kody : 2001a, 
22). Fort malheureusement, comme on a dû le constater, cette politique linguistique 
particulièrement rude et étouffante de la période coloniale a été simplement transposée ad 
litteram après l’indépendance. Seuls les établissements confessionnels leur accordent une 
certaine importance. Les tentatives d’enseignement de LN faites dans le cadre du PROPELCA 
à partir de 1978 sont restées à leur niveau d’expérimentation, voire simplement abandonnées 
vers 2005 comme dans la région de l’Adamaoua. Il faut souligner que c’est dans la révision de 
la Constitution de 1972 intervenue en 1996 que pour la première fois la mention de LN est 
portée. Le 14 avril 1998, la loi No 98/004 d’orientation de l’éducation apporte davantage de la 
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lumière sur le cadre- scolaire- de promotion des LN et surtout leur insertion dans le système 
éducatif (L. Métangmo-Tatou 2001a).  
Quatorze ans après la promulgation de ce texte d’orientation, l’on remarque une 
certaine timidité dans sa mise en application au Cameroun. Les résultats actuels sont quelque 
peu décevants au regard des moyens investis par les chercheurs pour la réussite de cette 
politique. Toutefois, les dernières informations, notamment la sortie de la première promotion 
des enseignants de Langues et Cultures Nationales (LCN) de l’Ecole Normale Supérieure de 
Yaoundé en décembre 2011, font croire que l’insertion effective de ces langues dans les 
programmes scolaires serait imminente, du moins dans le secondaire. Dans le primaire 
également, on note une évolution substantielle marquée par la nomination des responsables en 
charge de la promotion de ces langues, ceci en réponse au décret n°2012/268 du 11 juin 2012. 
Mais il nous semble qu’avant d’introduire ces idiomes, un travail préalable de terrain doit être 
effectué pour un éclairage des différents contours de la question à la lumière des 
comportements et opinions des acteurs de l’éducation.   D’où la formulation de notre sujet : 
La politique linguistique éducative du Cameroun. Attitudes et représentations relatives 
à l’intégration  des langues nationales dans les écoles primaires de l’Adamaoua. 
Didier de Robillard définit la politique linguistique comme  
« la phase d’une opération d’aménagement linguistique la plus abstraite, consistant en la formulation 
d’objectifs, postérieurement à l’évaluation d’une situation faisant apparaitre des aspects perfectibles, 
soit dans le corpus d’une langue (inadéquation des structures par rapport à des besoins), soit dans le 
statut des langues » (in Moreau 1997 : 229).  
Il s’agit des décisions prises allant dans le sens de la définition de la place et de la 
précision des fonctions des langues présentes sur un marché linguistique, ici les écoles 
primaires de l’Adamaoua.  
Quant aux concepts d’attitudes et de représentations linguistiques, ils ont été au centre 
d’une vive polémique. En effet, si certains chercheurs les emploient sans une véritable nuance 
sémantique (D. Lafontaine 1997), d’autres confèrent à ces unités lexicales des sémantismes 
différents. C’est cette controverse qui a sans doute inspiré à Céline Canut(1998) l’article 
portant sur les « Attitudes, représentations et images en Afrique. Quelles notions pour quelles 
réalités ? ». Selon elle, les attitudes linguistiques, renvoyant à « l’ensemble des manifestations 
subjectives vis-à-vis des langues et des pratiques langagières (représentations, mimiques, 
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intonations, gestuelles,…) », s’opposent aux représentations linguistiques perçues comme 
« construction plus ou moins autonome, plus ou moins indépendante, selon les cas de la 
réalité observée » (1998 :13). Alors que N. Gueunier, qui reconnaît d’abord que « longtemps 
la notion de représentation linguistique s’est confondue avec celle d’attitude linguistique » 
(1997 :247), soutient :  
« Si représentations et attitudes linguistiques ont en commun le trait épilinguistique, qui les différencie 
des pratiques linguistiques et des analyses métalinguistiques, elles se distinguent théoriquement par le 
caractère moins actif (moins orienté vers un comportement), plus discursif et plus figuratif des 
représentations ». 
Cette mise au point nous renseigne sur le caractère flottant de la terminologie au sujet 
de ces réalités épilinguistiques. Toutefois dans ce travail, nous entendons employer le terme 
d’attitudes linguistiques comme ensemble de manifestations subjectives et comportementales 
vis-à-vis des langues ou variétés de langues présentes sur un marché linguistique, celui de 
l’Adamaoua en l’occurrence. Les locuteurs peuvent avoir une réaction positive ou négative 
traduisant l’adhésion ou le rejet vis-à-vis d’une langue ou une variante linguistique. Cet 
intérêt accordé aux attitudes vaut son pesant d’or dans la mesure où notre étude « permettra de 
déterminer les raisons pour lesquelles les individus ou les groupes sont prêts ou non à adopter, 
voire à apprendre ou à enseigner, telle variété linguistique, ou telle langue ». En ce qui 
concerne les représentations linguistiques, nous nous inspirons de l’acception de N. Gueunier 
pour les appréhender comme la traduction figurative ou imaginaire de l’utilisation des LN 
dans l’enseignement fondamental ; c’est en quelque sorte la mise en discours des attitudes. Il 
faut noter en fin de compte que l’étude des représentations linguistiques est absolument 
complémentaire à celle d’attitudes linguistiques. Car les deux réalités rendent compte de 
l’imaginaire linguistique de la communauté éducative de la région d’étude, et contribuent par 
conséquent à l’étude efficiente des perceptions vis-à-vis de l’insertion des LN dans les 
programmes scolaires.    
 Enfin la langue nationale, concept dont l’acception dépend largement d’un certain 
nombre de réalités historiques, géographiques et géopolitiques, est définie par D. Baggioni 
(1997 :192) comme toute langue « dénuée des attributs de la langue officielle(…) et souvent 
réduite à des fonctions emblématiques ». Adaptée au contexte camerounais, elle  est utilisée 
dans ce travail pour désigner toute langue camerounaise. A cet effet, les expressions langue 




           Pour tout dire, il s’agit d’un sujet qui cherche à analyser les comportements et images 
des acteurs de l’éducation de l’Adamaoua en rapport avec l’intégration des LN dans les écoles 
primaires locales. 
REVUE DE LA LITTÉRATURE 
Il serait prétentieux et même malhonnête de considérer comme nouveau un sujet 
comme le nôtre. En effet, des échanges passionnés ont alimenté les débats relatifs à 
l’enseignement des LN en Afrique de manière générale et au Cameroun particulièrement. 
Encore que « (…) aucun sujet n’est radicalement neuf, et aucun chercheur ne peut prétendre 
pouvoir se passer du capital des connaissances acquises dans un domaine », comme le 
souligne J.C. Kaufman (2007 : 38). Tout sujet entretient des liens plus ou moins transversaux 
avec d’autres travaux effectués. C’est particulièrement le cas pour notre travail.  
Ainsi dans sa thèse de doctorat portant sur « La politique linguistique du Cameroun 
de1884 à 1960 », R. Stumpf analyse les grandes décisions relatives à la gestion des langues 
prises par les gouvernements coloniaux qui se sont succédé au Cameroun. Pour lui, l’attitude 
négative des Camerounais envers leurs langues et les dissensions entre les  missions 
chrétiennes sont les facteurs déterminants récupérés par les colonisateurs pour imposer leurs 
propres langues. Cette même attitude est constatée en 1983 par P. Dumont dans Le Français 
et les langues africaines au Sénégal. Selon lui, les parents d’élèves ne consentent pas à l’idée 
d’insérer leurs langues dans le système éducatif sénégalais. 
Pourtant en 1994, H. Tourneux et O. Iyébi-Mandjek constatent une situation contraire 
dans L’Ecole dans une petite ville africaine (Maroua- Cameroun). Les auteurs soutiennent, 
après enquête à l’Extrême-Nord Cameroun, que ce sont les enseignants, et non les parents, qui 
expriment leur réprobation à l’idée d’enseigner une LN (ici le fulfulde) dans les écoles de 
cette région. Cette observation mérite d’être vérifiée aujourd’hui, dans notre région d’étude. 
Pendant que le débat est orienté vers cet aspect de la question, G. Belloncle s’est 
penché bien plus tôt, en 1984, sur les niveaux où ces langues peuvent être enseignées. Selon 
ce chercheur, il faudrait commencer par la fin du cycle, c’est-à-dire par la quatrième ou la 
cinquième année pour un enseignement réussi des langues africaines au primaire. 
Entre temps au Cameroun, toutes les initiatives prises sont d’ordre privé. Il a fallu 
attendre 1996 pour que ce pays dévoile son intention de protéger et d’enseigner les LN. C’est 
pourquoi dans « 1996 : Cap significatif dans la dynamique des langues au Cameroun », L. 
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Métangmo- Tatou présente l’année 1996 comme le point de départ pour la dynamique  des 
LN. Ce point de départ est marqué  par la décision officielle de promouvoir et d’enseigner les 
langues identitaires restées longtemps négligées. Dans le même sens, cette décision conforte 
des chercheurs comme M. Tadadjeu, G. Mba, E. Sadembouo et bien d’autres dans leur 
position : la nécessité d’utiliser le trilinguisme extensif comme modèle applicable au contexte 
camerounais. La concrétisation de ces modèles est compilée  dans la Pédagogie des langues 
maternelles africaines où sont détaillées les méthodes d’enseignement de ces langues à la 
maternelle, au primaire et au secondaire.  
Cette idée, quelque peu proche de celle développée par M. Diki-Kidiri dans son article 
« Multilinguisme et politiques linguistiques en Afrique », qui, lui, pense au « multilinguisme 
convivial », est synthétisée en 2005 par E. Sadembouo dans son article « L’Enseignement bi- 
vectoriel en contexte multilingue au Cameroun ». Selon Sadembouo, les méthodes 
PROPELCA permettant l’usage des langues officielles et langues nationales comme vecteurs 
d’enseignement  peuvent être appliquées au Cameroun. Il faut rappeler que c’est sur cette 
hypothèse que s’est appuyé J. Tabi-Manga (2000) pour proposer dans Les Politiques 
linguistiques du Cameroun la possibilité de l’usage de quatre langues : le « quadrilinguisme ». 
Le quadrilinguisme de J. Tabi Manga vise l’usage de quatre langues suivant quatre strates 
fonctionnelles. Pendant que les langues maternelles(LM) assureraient la communication 
intrafamiliale, les « langues communautaires », qui ne sont pas menacées d’extinction, 
peuvent jouer un rôle au niveau national. Dans le même temps, les « langues nationales », 
connues dans la littérature sociolinguistique sous l’appellation de langues véhiculaires, 
faciliteraient l’échange interethnique. Les langues officielles constitueraient la fenêtre par 
laquelle les Camerounais s’ouvriraient au monde. 
Pourtant à l’idée d’utiliser les LN comme vecteurs d’enseignement, s’oppose Z. D. 
Bitjaa Kody (2009). Ce chercheur pense que l’attribution de ce statut aux langues locales va à 
l’encontre de la teneur des textes en vigueur. A cet effet, il  propose   l’enseignement des 
langues et cultures nationales comme matière. 
En 2010, B. Maurer recense des « Éléments de réflexion pour une didactique du 
plurilinguisme en Afrique subsaharienne ». Dans cet article, l’auteur soutient que 
l’enseignement des langues africaines doit s’accompagner, sinon être précédé d’un 
changement de mentalité des Africains  à propos de ces langues, sans préciser comment s’y 
prendre. La même année dans le cadre du projet LASCOLAF réalisé entre 2008-2009 et 
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intitulé « Étude sur les langues de scolarisation dans l’enseignement fondamental en Afrique 
subsaharienne francophone », l’Équipe-Cameroun fait son rapport général. Ce travail, plus 
actuel, dresse un état des lieux de la « mise en œuvre » de la politique d’enseignement des LN 
dans une perspective bilingue LN/LO. Entre autres objectifs fixés, il était question de faire 
l’analyse des stratégies didactiques en œuvre dans des écoles pilotes  au Cameroun, 
d’observer les salles dans le but de passer en revue les interactions entre LN/LO. Présenté de 
manière synthétique dans le rapport général- de huit (8) pays- rédigé par B. Maurer (2010b), 
cet état des lieux nous informe à suffisance sur la complexité du processus pouvant conduire à 
l’intégration des LN dans les écoles tant au Cameroun que dans le reste de l’Afrique. Il n’est 
pas inutile de préciser que les résultats de ce rapport corroborent largement ceux de L. 
Métangmo-Tatou (2006) dans sa communication « La Guerre des langues n’aura pas lieu. 
Pour un référentiel d’Éducation à la Parole et aux Langues dans les écoles africaines». Il 
s’agit là non plus seulement d’un plaidoyer en faveur de l’insertion des langues locales dans le  
système éducatif, mais d’un essai d’identification d’obstacles à une telle insertion, ainsi que 
de proposition de solutions envisageables. 
Tous ces travaux insistent sur la nécessité qui s’impose aux Camerounais de changer 
d’attitude vis-à-vis des LN. Cependant, peu d’informations nous sont fournies sur ce que 
pensent les acteurs de l’éducation de manière globale à propos de l’enseignement de ces 
langues dans les écoles (primaires). Si le rapport de B. Maurer, par exemple, s’étale sur les 
recherches relatives aux activités épilinguistiques dans des pays comme le Burkina Faso, il ne 
réserve qu’une phrase de trois lignes au cas du Cameroun, et reconnaît qu’en cette matière 
beaucoup reste à faire. Ce qui voudrait dire que les travaux d’enquête sur les aspects 
épilinguistiques en rapport avec l’enseignement des LN au Cameroun sont rares, a fortiori 
dans les écoles de l’Adamaoua. D’où l’originalité de ce travail qui se base sur les perceptions 
de la communauté éducative pour émettre des propositions visant à faciliter l’intégration des 
LN dans les écoles primaires de l’Adamaoua principalement.  
MOTIVATIONS DU CHOIX DU SUJET 
Le choix de notre sujet est loin d’être fortuit. En effet, un regard sur la gestion des 
langues dans le système éducatif camerounais permet de se rendre à l’évidence que les faits ne 
sont pas le reflet  du statut de jure affecté aux LN. Dans l’Adamaoua par exemple, aucune 
langue identitaire n’est enseignée au niveau du primaire, bien que des expériences pilotes 
aient été menées à cet effet. 
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Par ailleurs, on recense peu de travaux sur les attitudes et représentations en relation 
avec le processus d’insertion des LN dans le système éducatif. La preuve, la plupart des 
recherches- citées supra- s’intéressant à la politique linguistique éducative au Cameroun 
comme en Afrique donnent la primauté à la connaissance des comportements et images qui 
entourent le projet d’intégration des langues camerounaises dans les écoles, gage de réussite 
de cette politique. 
  OBJECTIFS DE RECHERCHE 
Notre travail vise globalement à connaître l’opinion/position de la communauté 
éducative par rapport au projet d’insertion des langues camerounaises dans les écoles de 
l’Adamaoua. Il s’agit de savoir si cette communauté est coopérative, et de déterminer, le cas 
échéant, des moyens de promouvoir cette coopération. Cet objectif global se décline en des 
objectifs secondaires :  
-évaluation de l’existence d’une sensibilisation sur les textes en vigueur : ces textes sont-ils 
connus et bien accueillis dans l’Adamaoua ? ainsi que l’évaluation de la disposition des 
acteurs à l’éducation de l’Adamaoua à la promotion des LN dans le primaire ; 
 - identification, à la lumière des opinions des acteurs, des langues susceptibles d’être 
enseignées dans le primaire de l’Adamaoua, ainsi que les problèmes liés au choix de ces 
langues; 
 - enfin, élaboration des propositions en vue d’améliorer les attitudes et images des 
Camerounais vis- à- vis de leurs propres langues, ainsi que pour faciliter l’insertion et 
l’enseignement de ces langues dans les écoles nationales, compte tenu de l’impact positif des 
politiques éducatives sur le développement humain.  
PROBLÉMATIQUE 
Il est certain que la question relative à l’enseignement des langues nationales a aiguisé 
la curiosité et attiré l’attention de nombre de chercheurs. S’il est admis que les travaux y 
afférents ont débuté autour des années 1970, et que le premier texte officiel en faveur de cette 
initiative date de 1996, il faut tout de même reconnaître que l’application de ces textes est en 
proie à des mesures dilatoires. 
Le présent travail nous offre l’opportunité  de réfléchir sur la question générale 
suivante : les attitudes et représentations linguistiques des acteurs de l’éducation de 
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l’Adamaoua sont-elles favorables à l’intégration efficiente des LN dans les écoles primaires 
de cette région ? Il est question de mesurer l’adhésion de la communauté à cette politique. 
Cette préoccupation globale se décline en trois questions secondaires : quelle est la nature de 
l’accueil réservé au projet d’insertion des LC dans les écoles primaires de l’Adamaoua ? Le 
choix des langues à enseigner dans cette région est-il aisé ? Enfin la pédagogie actuelle 
facilite-t-elle  l’enseignement des LN ? 
Ainsi circonscrite, cette problématique nous conduit à émettre l’hypothèse heuristique 
qui sous-tend toute l’analyse. 
HYPOTHÈSE DE RECHERCHE 
Hypothèse principale 
Les attitudes et représentations linguistiques des acteurs de l’éducation de l’Adamaoua 
ne sont pas de nature à faciliter l’intégration efficiente des LN dans les écoles primaires.  
Hypothèses secondaires 
1- Les textes officiels visant l’insertion des langues identitaires dans les écoles primaires sont 
peu connus des Camerounais de l’Adamaoua dans leur ensemble.  
2- Le choix des langues identitaires dans les écoles est entaché de jugements subjectifs. 
3- La pédagogie actuelle est perfectible. 
CADRE THÉORIQUE  
Le travail que nous présentons s’inscrit dans le cadre théorique de la sociolinguistique. 
La sociolinguistique est une discipline connexe à la linguistique qui étudie la relation existant 
entre la langue et la société. Se livrant à une explication plus détaillée, H. Boyer (1996 :6) la 
définit comme : 
« Une linguistique de la parole, c’est-à-dire une linguistique qui, sans négliger les acquis de l’approche 
structuraliste des phénomènes langagiers, situe son objet dans l’ordre du social et du quotidien, du privé 
et du politique, de l’action et de l’interaction ,pour étudier aussi les variations de l’usage des mots que 
des rituels de conversation, les situations de communication que les institutions de la langue ; les 
pratiques singulières de langage que les phénomènes collectifs liés au plurilinguisme… » 
En fonction du niveau d’analyse auquel nous voudrions nous situer, cette étude sera à 
la fois de type macro- et microsociolinguistique. L’étude est avant tout 
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macrosociolinguistique parce qu’elle s’intéresse à la politique linguistique, à la gestion du 
plurilinguisme dans un espace plus ou moins vaste, à l’instar de la région de l’Adamaoua. 
On dira que cette étude est également microsociolinguistique, car elle met au centre de 
ses préoccupations les différentes attitudes et représentations linguistiques des sujets parlants. 
En effet, pris individuellement, chacun de ces sujets-acteurs de l’éducation- donne un point de 
vue tout à fait singulier qu’il faut prendre en compte. Et c’est l’ensemble de ces acteurs qui 
permet d’avoir un regard panoramique de ce que pense la communauté de l’intégration des 
LN dans l’enseignement. Par conséquent, ces deux approches restent solidaires et 
complémentaires au point où les séparer serait très artificiel. 
INTÉRET DE LA RECHERCHE 
Au regard de la problématique et de l’hypothèse formulées, et de ce qui précède, il 
nous semble que cette recherche présente un certain  intérêt: 
- elle mesure l’adhésion de la communauté éducative de l’Adamaoua à la politique 
d’intégration des LN dans l’enseignement, ceci en accordant un intérêt particulier au degré de 
vulgarisation des textes relatifs à l’enseignement des langues et à l’engagement personnel de 
chaque acteur ; 
- elle détermine les desiderata des acteurs concernés quant au choix des LN à enseigner dans 
les écoles primaires de l’Adamaoua ainsi que les difficultés liées au choix de ces langues ;  
-enfin, elle contribue à définir les bases d’une politique linguistique éducative consensuelle, 
gage d’un développement humain durable. 
 
Le travail que nous présentons s’articule autour de cinq chapitres. Le premier fournit 
de manière détaillée les indications méthodologiques qui ont orienté l’enquête que nous avons 
menée. Il est question de circonscrire notre échantillon non seulement en justifiant son choix, 
mais également en en précisant la taille et les caractéristiques. Quant au deuxième chapitre, il 
est réservé à la revue historique de la politique linguistique éducative du Cameroun en rapport 
avec les langues locales. Cette politique est dans ce travail soumise à l’appréciation de la 
communauté éducative de l’Adamaoua, laquelle communauté se prononce aussi bien sur sa 
familiarité avec les textes officiels en faveur de cette politique que sur sa disposition à 
soutenir cette décision : c’est à une telle analyse qu’est consacré le troisième chapitre. En 
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suite, le quatrième chapitre apporte de la lumière sur les langues à enseigner dans l’Adamaoua 
et aux perceptions liées à ces langues. Le chapitre ultime est l’aboutissement normal de cette 
étude : il émet des propositions pour une intégration des LN fondée sur les attitudes et 


















































             Dans ce chapitre inaugural, nous voudrions décrire la démarche globale qui a sous-
tendu l’enquête que nous avons menée pour la réalisation de ce travail. L’érection de ces 
indications méthodologiques en un chapitre autonome tient à la densité de la grille 
méthodologique que nous avons adoptée. Sans doute souhaitons-nous pour des besoins de 
lisibilité fournir des informations nécessaires sur toutes les étapes de cette enquête ainsi que 
sur les circonstances dans lesquelles elle s’est déroulée. Ainsi nous pensons avec M. Grawitz 
(2001 : 564) qu’ « Il paraît  essentiel que le chercheur ne se contente pas d’indiquer les 
résultats obtenus, mais rende compte de la démarche qui fut la sienne, de la façon dont il a 
obtenu les données qu’il fournit. » La présentation de cette méthodologie se décline en trois 
points essentiels. En premier, la composition de notre échantillon sera au centre  de l’analyse. 
Par la suite, nous accorderons un intérêt particulier aux méthodes mises en œuvre, lesquelles 
se constitueront en passerelle pour l’évocation des techniques manipulées en vue de 
l’obtention des données que nous fournissons dans ce travail. 
1.1-Échantillon 
              L’enquête que nous avons menée s’est intéressée aux attitudes et représentations des 
acteurs de l’éducation de base de la région de l’Adamaoua (enseignants, parents d’élèves et 
responsables à divers niveaux). La consultation de cette communauté éducative, 
particulièrement dense, commande nécessairement non seulement des choix à opérer ; mais, 
elle nécessite aussi la réduction de cette population à une dimension réaliste et présentant des 
caractéristiques variées. 
1.1.1-Le choix de l’échantillon  
             Le premier choix que nous avons été amené à opérer s’est imposé au moment où nous 
voulions rencontrer les enseignants de l’éducation de base de la région. Etant dans 
l’impossibilité de couvrir tous ces enseignants, nous avons constitué un échantillon 
d’établissements sur la base de la carte scolaire de l’Adamaoua. 
               Les écoles qui nous ont accueilli relèvent tant du secteur public que privé, et sont 
localisées dans des zones rurales et majoritairement dans des  zones urbaines. Cela 
s’expliquerait par la concentration plus importante de ces écoles en zone urbaine. Les 




               En ce qui concerne les parents d’élèves, le critère fondamental est l’occupation 
principale. C’est ce qui nous amené à accorder un intérêt égal à tous les secteurs d’activités. Il 
faut reconnaître que parents comme enseignants jouent un rôle déterminant dans la mise en 
œuvre de la politique éducative. Pendant que les premiers apportent leur soutien à la réussite 
de celle-ci, les seconds constituent les exécutants de cette politique. 
               Le choix des responsables-délégués, inspecteurs et secrétaires à l’éducation- se 
justifie par le simple fait que ce sont eux qui veillent à la mise en œuvre de la politique 
éducative au niveau local. 
               Il n’est pas sans importance de mentionner que l’exclusion des élèves de notre 
échantillon n’est pas insignifiante. Car, s’il est admis que les élèves sont les premiers 
bénéficiaires des enseignements dispensés à l’école, et donc d’une politique salutaire en 
matière d’éducation, il n’ y a tout de même aucun doute qu’ils ne rentrent pas explicitement et 
activement dans la chaîne de prise de décisions relatives à l’organisation des curricula. 
Pourtant, responsables, enseignants et parents devraient être, chacun à son niveau, fortement 
impliqués dans cette tâche. C’est la raison pour laquelle nous leur accordons des proportions 
essentielles dans ce travail. 
                1.1.2- La taille de l’échantillon 
             Vouloir recueillir les avis de tous les acteurs de l’éducation de l’Adamaoua en moins 
d’une année ressemblerait à une gageure. Au regard de la fourchette temporaire qui nous est 
impartie, et à la limite de nos moyens-financiers et matériels en l’occurrence- nous avons 
circonscrit la taille de notre échantillon. 
              Pour entrer en contact avec les enseignants, nous avons eu comme guide principal 








Tableau 1 : Echantillon des établissements d’enquête 
Type d’établissements Nom de 
l’établissement 
Ville  Effectif  
Public  Ecole Publique 
Annexe de Baladji 
Ngaoundéré 14 
Ecole Publique 
Annexe de Tignère 
Tignère 
Ecole Publique de 
Djakbol 
Ngaoundéré 






Ecole Publique Les 
Champions 
Ngaoundéré 
Ecole Publique de 
Mabanga 
Ngaoundéré 
Ecole Publique de 
Manwoui 
Ngaoundéré 
Ecole Publique de 
Mayo Mbororo 
Tignère 
Ecole Publique de 
Sabongari 
Ngaoundéré 
Ecole Publique de 
Vokti 
Tignère 
Ecole Publique de 
Wack 
Ngaoundéré 
Ecole Publique de 
Wogoumdou 
Tignère 












Ecole Privée Les 
Pintadeaux 
Ngaoundéré 


















                 Ce tableau présente une somme de 21 établissements que nous avons parcourus. La 
répartition de ces écoles avec une proportion intéressante pour le public est orientée par la 
carte scolaire de la région.  
Tableau 2: Carte scolaire de la région de l’Adamaoua en 2010 
Ordre d’enseignement Ecoles Enseignants  
Public   794 3454 
Privé (+ Parent) 124 910 
Total  918 4364 
Source : DREB/AD 
                 Dans ces 21 écoles, nous avons rencontré 115 enseignants suivant cette 
distribution : 
 















          66,1 % des enseignants sont du secteur public, comme on peut bien s’en apercevoir ; 
soit 33,9 % pour le privé. Nous indiquons que le nombre des enseignants par secteur, comme 
la répartition des écoles, est tributaire de la statistique régionale.  
           Concernant les parents d’élèves, nous en avons rencontré 120 au total : 
Tableau 3: Répartition des parents d’élèves par occupation 
Occupation des parents d’élèves Effectif 
Agriculture/ élevage 18 
Commerce  20 
Industrie/ BTP 15 
Services et administration publique 45 
Religieux  6 
Autres  16 
Total  120 
          
Il convient de relever que les services et administration publique regroupent divers 
personnels tels que : les cadres d’administration, les agents des services publics, les 
enseignants du secondaire, etc. Voilà pourquoi cette rubrique s’avère plus costaude que les 
autres. 
            L’échantillon des établissements présenté et cette grille d’occupation sont donc les 
éléments fondamentaux qui ont guidé à ce niveau quantitatif la rencontre avec les 
informateurs, sans doute à des variables sociologiques diverses. 
1.1.3-Caractéristiques de l’échantillon 
             L’intention à ce stade est de rappeler qu’au moment de l’enquête, les éléments qui ont 
présidé au choix des enseignants et parents d’élèves sont respectivement l’établissement et 
l’occupation. Mais une fois les données recueillies, il paraît judicieux de s’intéresser aux 
caractéristiques de ces informateurs.  
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                                                        1.1.3.1- L’âge 
              La tranche d’âge dans laquelle se trouvent  les informateurs est comprise entre 20 et 
60 ans pour les enseignants
2
, mais avec un dépassement de la soixantaine chez les parents.   
Tableau 4: Répartition des enseignants et parents d’élèves en fonction de leur âge     
Age  Nombre d’enseignants Nombre de parents d’élèves 
20 à 30 ans 40 43 
31 à 40 ans 53 49 
41 à 60 ans (et plus, pour les 
parents)  
22 28 
Total  115 120 
 
             Que ce soit chez les enseignants ou chez les parents d’élèves, on relève une 
prédominance dans la tranche de 31 à 40 ans. Rien de surprenant si l’on se réfère au rapport 
du BUCREP, relatif au « Troisième Recensement Général de la Population », qui signale 
qu’en 2005, les Camerounais dont l’âge est situé entre 15 et 59 ans représentent 51,4 % de la 
population générale (p.15). 
                           1.1.3.2-Le sexe 
            Notre échantillon d’enseignants est constitué de 62,6 % de femmes et de 37,4 % 
d’hommes.  
Figure 2 : Répartition des enseignants par sexe 
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Pour ce qui est des parents d’élèves nous avons 48,3 % d’hommes et 51,7 % de femmes.  
Figure 3 : Répartition des parents par sexe 
 
 
Cette répartition qui accorde une plus-value aux femmes n’est que le reflet de la 
population camerounaise qui est composée, selon les estimations de 2010, de près de 51 % de 
femmes (INS 2010). 
1.1.3.3-La langue maternelle 
            Le traitement des informations relatives à la langue maternelle de chaque informateur 
nous semblera plus digeste si l’on procède au regroupement de ces langues sur la base de la 
classification faite par J. M. Essono (2001).  
1.1.3.3.1- Langues maternelles des enseignants 
Phylum Nilo-Saharien 
 Famille Nilotique :  
- sara (-ngambay) ou laka : 02 
Le Phylum Afro-Asiatique 
 La Famille tchadique 
a) La Branche ouest : 






b) La Branche centre- ouest (groupes wandala et mafa) : 03 
- La Branche centre- est (gidar) : 02 
 
Le Phylum Congo- Kordofan  
 La Famille Niger- Congo 
 La sous- famille Ouest- Atlantique 
 La Branche nord 
- fulfulde : 07 
 La sous- famille Adamaoua- Oubanguienne 
 La Branche Oubanguienne 
- gbaya : 06 
 La Branche Adamaoua 
a) Le groupe samba 
- samba leeko : 01 
c) Le groupe vere- dii 
- doayo : 04 
- dii : 09 
- peere : 07 
d) Le groupe mbum  
- tupuri : 05 
- mundang : 04 
- mbum : 04 
 La sous- famille Bénoué- Congo 
 La Branche Bantoide 
Les langues bantu « lato sensu » 
a) La sous- branche mambiloide (tikar, mambila,  vute) : 06 
g)  La sous- branche grassfield : 31 
Les langues bantu « stricto sensu » 
Groupe duala- basaa : 02 
Groupes bafia et sanaga : 08 
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Groupe beti : 11 
 
1.1.3.3.2- Langues maternelles des parents d’élèves  
Phylum Nilo-Saharien 
 Famille Saharienne : 
- Kanuri : 01 
 Famille Nilotique :  
- sara (-ngambay) ou laka : 03 
Le Phylum Afro-Asiatique 
 La Famille tchadique 
a) La Branche ouest : 
- hausa : 05 
b) La Branche centre- ouest : 
 Le Groupe wandala 
- mandara : 01 
- kotoko : 01 
 Le Groupe mafa 
- mafa : 01 
- giziga : 01 
- zulgo : 01 
c) La Branche centre- est 
- gidar : 02 
d) La branche sud 
- massa : 02 
 
Le Phylum Congo- Kordofan  
 La Famille Niger- Congo 
 La sous-famille Ouest- Atlantique 
 L a Branche nord 
- Fulfulde : 14 
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 La sous-famille Adamaoua- Oubanguienne 
 La Branche Oubanguienne 
- gbaya : 10 
 La Branche Adamaoua 
e) Le groupe vere- dii 
- doayo : 01 
- dii : 10 
f) Le groupe mbum  
- tupuri : 11 
- mundang : 03 
- mbum : 12 
 La sous- famille Bénoué- Congo 
 La Branche Bantoïde 
Les langues bantu « lato sensu » 
g) La sous- branche mambiloïde : 08 
g)  La sous- branche grassfield : 14 
Les langues bantu « stricto sensu » 
Zone A. 40 Groupe basaa : 03                              
Zone A. 40-50 Groupes bafia et sanaga: 01 
Zone A. 70 Groupe beti : 05 
Cependant pour mieux analyser les données, nous regrouperont ces langues compte tenu de la 
région locutrice de ces langues : Adamaoua, Sud, Nord et étranger.  
    1.1.3.4-Formation des enseignants 
                Les maîtres peuvent avoir suivi deux types de formation : la formation initiale et la 
formation professionnelle couronnée par l’obtention du Certificat d’Aptitude Pédagogique à 




                 A l’analyse de ce diagramme, il en ressort que 44 enseignants sont détenteurs du 
Brevet d’Etudes du Premier Cycle(BEPC) à leur entrée à l’Ecole Normale d’Instituteurs 
d’Enseignement Général(ENIEG) ou non ; soit 38,3 % de l’effectif total. L’on note la 
présence de 06 enseignants qui n’ont que le Certificat d’Etudes Primaires et Elémentaires 
(BEPC). Il est utile de mentionner que ces derniers interviennent uniquement dans le secteur 
privé. Il faut aussi ajouter qu’en dehors de ces diplômes (CEPE, BEPC, probatoire et BAC) 
qui leur donne accès à l’ENIEG, on repère des enseignants dont le cursus fait montre de 
diplômes universitaires allant de la Capacité en droit au Master.    
                  Mais parmi ces 115 instituteurs, 26 n’ont pas été à l’ENIEG. Par conséquent, ils 
n’ont pas subi une formation en tant que telle. 
                  Du point de vue de leur ancienneté, l’on a affaire à des instituteurs majoritairement  
jeunes. 
 














                54 enseignants ont moins de 5 ans d’expérience en matière d’enseignement. Si nous 
adjoignons à cela les 34 autres qui ont entre 5 et 10 ans d’ancienneté, nous nous retrouvons 
avec 88 instituteurs jeunes, soit 77,2 %. Seulement 5 enseignants peuvent se prévaloir d’une 
ancienneté allant au-delà de 21 ans. Par contre, 21 maîtres se rapprochent de cette maturité 
avec une durée de 11 à 20 ans dans la profession. Un seul enseignant a été identifié comme 
stagiaire. 
 
                           1.1.3.5-Niveau d’études des parents d’élèves 




Moins de 5 ans 5 à 10 ans 11 à 20 ans Plus de 21 ans 









Figure 5: Ancienneté des maîtres 
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Tableau 5: Niveau d’études des parents d’élèves 
Niveau d’études Effectif  
N’a jamais été à l’école 12 
Primaire 20 
Secondaire 62 
Supérieur  26 
Total  120 
 
           Ce tableau nous instruit que 90 % des parents ont fait au moins le primaire. Cette forte 
scolarisation aura-t-elle un lien avec les attitudes et représentations produites ? 
L’analphabétisme des 12 parents infléchira-t-il leur manière d’appréhender la question de 
l’insertion des LN à l’école ? Seule l’analyse nous le dira.  
                           1.1.3.6-Religion 
          Appelés à indiquer leur religion, nombre de nos enquêtés ne l’ont fait qu’après 
hésitation, estimant que cela n’aurait pas de rapport direct avec l’étude que nous menons. 
Nous précisons que cette variable sera très intéressante à plus d’un titre. Elle nous permettra 
par exemple de savoir si la proposition d’une langue à enseigner  est tributaire de 
l’appartenance à une certaine sphère confessionnelle.  
Tableau 6: Religion des maîtres et parents d’élèves 
 Catholique  Protestant  Musulman  Animiste  Autres  Aucune  Total  
Maîtres  49 36 21 0 5 4 115 
Parents 
d’élèves 
36 39 33 2 5 5 120 
Total  85 75 54 2 10 9 235 
 
           Dans la rubrique « Autres », nous avons regroupé les dénominations telles que : les 
témoins de Jéhovah, la Vraie église de Dieu etc. 
           Il est donc clair que les parents d’élèves et les enseignants de notre étude ont des 
caractéristiques variables, parfois proches. Ils diffèrent des responsables de l’éducation en ce 
sens qu’ils sont d’une quantité importante. Les responsables de l’éducation de base da 
l’Adamaoua rencontrés sont, entre autres : le délégué régional, le délégué départemental de la 
Vina, des inspecteurs régionaux et d’arrondissement, des conseillers pédagogiques et les 
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secrétaires à l’éducation. Cette diversité d’informateurs nous a amenés à concevoir différentes 
de procédures de recueil des données. 
1.2- Les procédures d’enquête  
              La diversité de notre population cible implique indubitablement le recours à des 
procédures d’enquête tout aussi variées. Car, comme le fait remarquer M. Grawitz (2001 : 
547), « d’une part, on ne peut appliquer toutes les techniques à tous les types de population, et 
d’autre part, on ne peut recueillir toutes les données, à tous les niveaux par n’importe quelle 
technique. » 
1.2.1- Les méthodes d’enquête 
                  Deux méthodes principales ont guidé la collecte des données sur le terrain. Selon 
qu’il fallait rencontrer les parents d’élèves et les instituteurs ou les responsables du secteur 
éducatif de la région, nous avons eu recours à la démarche quantitative ou à la démarche 
qualitative. 
1.2.1.1-La méthode quantitative 
                   La méthode quantitative vise à produire des statistiques à la lumière d’un 
échantillon d’enquêtés (M. Grawitz 2001). Comme dans tout recherche, elle a pour 
soubassement une ou des hypothèses qui orientent ou sous-tendent la démarche. 
                    Notre travail est en grande partie guidé par la méthode quantitative. Nous avons 
majoritairement travaillé sur la base d’un échantillon de 115 instituteurs et 120 parents 
d’élèves. Ces acteurs ont pris position par rapport au projet d’intégration des LN dans les 
écoles primaires de l’Adamaoua. Ce sont les données recueillies auprès de ces derniers qui 
viendront, dans la suite du travail, valider, invalider ou encore réorienter l’hypothèse 
préalablement émise. Cette méthode « hypothético-déductive » (P. Blanchet 2000) a permis 
d’avoir la position de ces acteurs    à un niveau macrostructurel. C’est dans ce sens que H. 
Tourneux et L. Métangmo-Tatou (2010 :9) affirment : « Grâce à cette                           
approche     quantitative,    on peut aller au-delà des représentations idiosyncratiques pour 
arriver à une représentation collective [du concept]. » 
                    Certes, l’importance d’avoir le point de vue du grand nombre n’est plus à 
démontrer ; mais, cette approche reste incomplète si elle n’est suppléée par une méthode 
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qualitative, puisque « lorsque les faits impliquent une opinion, une attitude […], la statistique 
ne suffit, car elle n’exprime pas la complexité de la réalité » (M. Grawitz 2001 :397). D’où 
l’intérêt d’avoir recours à une méthode complémentaire, dans le cas d’espèce, la méthode 
qualitative. 
1.2.1.2-La méthode qualitative 
                      La méthode qualitative, souvent basée sur une démarche empirico-inductive, 
consiste à remonter à une certaine représentation de la réalité à partir des données collectées. 
C’est cette méthode que nous avons appliquée au cours des rencontres avec les responsables 
de l’éducation de l’Adamaoua. Délégués, inspecteurs et secrétaires à l’éducation ont été 
consultés en vue de l’exploration de ce que  nous appellerons après P. Blanchet (2000 :31) 
« leur système de référence ».  
                     Cette méthode fait appel au savoir-faire du chercheur dans la mesure où « elle 
n’est pas standardisée comme une approche quantitative et les manières d’y parvenir sont 
souples ; le chercheur crée lui-même sa propre méthodologie en fonction de son terrain 
d’observation » (idem, op.cit.). 
                      Ce qui précède indique donc clairement que les résultats obtenus au moyen de la 
méthode qualitative sont croisés, dans cette étude, avec ceux fournis par la méthode 
quantitative. Ces méthodes, faut-il le rappeler, sont complémentaires, et convergent vers la 
vérification de l’hypothèse globale de ce travail ; même si elles sont sous-tendues par des 
techniques différentes. 
1.2.2-Les techniques d’enquête 
                       Les techniques d’enquête sont étroitement liées aux méthodes qui les 
commandent. Et pour réaliser notre enquête, nous avons utilisé deux outils, à savoir le 
sondage et l’interview. 
1.2.2.1-Le sondage 
                       La pertinence de l’usage du sondage tient à la capacité de cet instrument de 
« mesurer l’influence de facteurs extralinguistiques tels que l’âge, sexe, origine ethnique ou 
niveau scolaire sur les représentations des sujets  et de voir si ces résultats confirment ou 
invalident les hypothèses formulées » (P. Dumont et B. Maurer 1995 :133). Il s’agit d’un 
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sondage empirique réalisé par la méthode des quotas, laquelle implique « un choix raisonné » 
de l’échantillon- comme cela apparaît en section 1.1 de notre travail (M. Grawitz 2001 :531). 
                       Répondant à l’exigence de quantité, ce sondage s’est vu réaliser grâce à deux 
guides d’entretien dont l’un est administré aux enseignants du cycle primaire, et l’autre aux 
parents d’élèves du même cycle. Les deux guides d’entretien sont structurés suivant une 
certaine analogie.      
 Structure du guide d’entretien adressé aux instituteurs 
 Variables sociologiques 
1- Age 
2- Sexe  
3- Langue maternelle 
4- Formation initiale 
5- Formation professionnelle 
6- Ancienneté(en nombre d’années) 
7- Religion  
8- Lieu de service actuel (nom de l’école) 
9- Type d’établissement 
10- Ville  
11- Quartier  
 
 Connaissance des textes officiels en faveur de l’enseignement des LN 
12- Savez-vous qu’il existe des textes officiels qui autorisent l’insertion des langues 
camerounaises dans l’enseignement ? 
13- Si oui, connaissez-vous ces textes ? 
14- Lesquels connaissez-vous ? 
15- Quelle est la teneur de ces textes ? 
 
 Connaissance de l’importance de l’enseignement des LN 
16- Pensez-vous qu’il soit important d’enseigner les LC ? 
17- Pourquoi est-il important d’enseigner ces langues ? 
18- Pourquoi n’est-il pas important d’enseigner ces langues  
 
 Les langues à enseigner 
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19- Quelle(s) langue(s) camerounaise(s) faut-il enseigner dans l’Adamaoua ? 
20- Pourquoi faut-il enseigner le fulfulde ? 
21- Pourquoi faut-il enseigner le dii ? 
22- Pourquoi faut-il enseigner le gbaya ? 
23- Pourquoi faut-il enseigner « Autre » ? 
 
 Les niveaux d’enseignement 
24- Quels sont les niveaux qui devraient bénéficier de cet enseignement ? 
25- Pourquoi le niveau 1 ? 
26- Pourquoi le niveau 2 ? 
27- Pourquoi le niveau 3 ? 
 
 Connaissance des écoles pilotes dans l’Adamaoua 
28- Connaissez-vous des écoles pilotes de l’Adamaoua où ces langues sont(ou ont été) 
enseignées ? 
29- Si oui, lesquelles ? 
 
 Disposition à enseigner les LN 
30- Seriez-vous disposé(e) après formation préalable à enseigner ces langues au cas où 
elles seraient insérées dans les programmes ? 
 
 Structure du guide d’entretien adressé aux parents d’élèves 
 Variables sociologiques 
1- Age 
2- Sexe  
3- Langue maternelle 
4- Niveau d’études 
5- Occupation principale 
6- Religion  
7- Ville  
8- Quartier  
 
 Connaissance des textes officiels en faveur de l’enseignement des LN 
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9- Savez-vous qu’il existe des textes officiels qui autorisent l’insertion des langues 
camerounaises dans l’enseignement ? 
10-  Si oui, connaissez-vous ces textes ? 
11-  Lesquels connaissez-vous ? 
12-  Quelle est la teneur de ces textes ? 
 
 Connaissance de l’importance de l’enseignement des LN 
13- Pensez-vous qu’il soit important d’enseigner les LC ? 
14- Pourquoi est-il important d’enseigner ces langues ? 
15- Pourquoi n’est-il pas important d’enseigner ces langues ? 
 
 Les langues à enseigner 
16- Quelle(s) langue(s) camerounaise(s) faut-il enseigner dans l’Adamaoua ? 
17- Pourquoi faut-il enseigner le fulfulde ? 
18- Pourquoi faut-il enseigner le dii ? 
19- Pourquoi faut-il enseigner le mbum ? 
20- Pourquoi faut-il enseigner le gbaya ? 
21- Pourquoi faut-il enseigner « Autre » ? 
 
 Les niveaux d’enseignement 
22- Quels sont les niveaux qui devraient bénéficier de cet enseignement ? 
23- Pourquoi le niveau 1 ? 
24- Pourquoi le niveau 2 ? 
25- Pourquoi le niveau 3 ? 
 
 Connaissance des écoles pilotes de l’Adamaoua 
26- Connaissez-vous des écoles pilotes de l’Adamaoua où ces langues sont(ou ont été) 
enseignées ? 
27- Si oui, lesquelles ? 
 
 Disposition à envoyer un enfant dans les écoles où les LN sont enseignées 
28- Seriez-vous disposé(e) à envoyer votre enfant dans une école où les langues 
camerounaises sont enseignées ? 
29- Pourquoi ? 
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                   A quelques exceptions près- au niveau des variables sociologiques et des deux 
dernières questions- les deux guides sont identiques. La raison est toute simple : il s’agit de 
faire un parallèle entre le point de vue des parents et la position des maîtres. 
                    Les variables sociologiques ont pour rôle d’identifier l’enquêté. Les questions 
posées sont des questions d’opinion ou de croyance. De l’avis de M. Grawitz (2001 :679), 
pareilles interrogations recherchent des opinions sur un sujet déterminé : « Bien souvent les 
opinions exprimées sont la manifestation inconsciente de sentiments et attitudes plus 
profonds. » 
                    Le sondage  s’avère une technique d’enquête intéressante pour l’étude des 
attitudes et représentations d’une population. Apportant un éclairage quantitatif, il doit être 
suppléé par une autre technique, qui apporte des informations qualitatives. 
1.2.2.2- L’interview  
                   Avec les responsables, nous avons mené un entretien semi-directif au moyen d’un 
protocole d’interview élaboré à cet effet. Pendant cet entretien, l’ordre des questions ou des 
informations à demander n’a pas été une priorité ; car les informateurs se livraient à des 
commentaires plus ou moins longs comme l’exige ce genre d’entrevue (J.C.Kaufmann 2007). 
                  Comme techniques d’enquête, nous avons donc utilisé de manière complémentaire 
le sondage et l’interview. Ces deux techniques ne s’excluent pas l’une l’autre. Elles imposent 
chacune un mode de conduite propre. 
1.2.3- Déroulement de l’enquête  
                Par déroulement de l’enquête, nous entendons la manière dont l’entretien a été 
conduit avec les informateurs sur le terrain. 
                 Parlons d’abord de l’entretien mené avec les enseignants et les parents d’élèves. 
Rappelons que cette entrevue a eu comme base un guide d’entretien pour chacun de ces 
enquêtés. Ce guide a été élaboré comme un questionnaire écrit. Cependant, « le questionnaire 
écrit [étant réservé] à des domaines circonscrits, concernant des faits ou des réponses 
n’impliquant pas de problèmes d’attitudes ou d’opinions, trop ambiguës ou complexes » (M. 
Grawitz 2001 : 672), nous l’avons fait fonctionner comme un guide. Cela a permis une 
interaction directe avec les enquêtés. L’avantage de cette conduite d’enquête est qu’elle a 
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rendu possible la mise en exergue des commentaires faits par ces derniers. Cela aurait été 
impossible avec un questionnaire écrit dont le remplissage serait fait-à notre absence. Ce 
questionnaire aurait fourni les réponses des informateurs certes ; mais, abstraction aurait été 
faite des commentaires -accompagnant les réponses- absolument importants pour ce travail. 
                L’entretien avec les enseignants s’est déroulé exclusivement dans l’enceinte de 
l’établissement, le plus souvent dans une salle de classe. Cette première phase d’enquête a 
débuté le 11 mai 2012 par la pré-enquête, et le 22 mai  pour l’enquête proprement dite, et a 
pris fin le 08 juin. Les parents d’élèves quant à eux ont été rencontrés (du 16 au 31 août) dans 
des cadres aussi variés que le domicile, la rue, le marché et le bureau. Que ce soit avec les 
parents ou les maîtres, l’entrevue s’est déroulée en une trentaine de minutes. 
                 Par contre, la conversation avec chacun des responsables a pris le double du temps 
auquel nous venons de faire allusion. Cette durée est tributaire de la technique adoptée : 
l’entretien semi-directif. Avec un protocole d’interview, nous avons abordé ces responsables 
dans leur bureau de travail. Ce protocole est d’une flexibilité appréciable au moment de 
l’interaction en ce sens que  
Une fois [les questions] rédigées, il est rare que l’enquêteur ait à les lire et à les poser les unes après 
les autres. C’est un simple guide, pour faire parler les informateurs autour du sujet, l’idéal étant de 
déclencher une dynamique de conversation plus riche que la simple réponse aux questions, tout en 
restant dans le thème. D’une certaine manière, d’oublier la grille.  (J.C. Kaufmann 2007 :44-45)  
                   Lors de l’entretien en conséquence, la latitude a été donnée à chacun des  
responsables de construire sa pensée et de la commenter en épiloguant sur des aspects qui lui 
ont paru intéressants. La tâche qui nous revenait a consisté à relancer le dialogue, à canaliser 
le débat et/ou à inciter ledit responsable à creuser une idée sur laquelle nous avons voulu qu’il 
insistât. 
                   La collecte des données sur le terrain ne s’est réalisée que grâce à des procédures 
d’enquête différentes mais convergentes. Alliant  méthodes qualitative et quantitative, nous 
avons fait usage du sondage et de l’interview pour avoir les informations soumises à l’analyse 
dans cette étude. 
1.3-Analyse 
                  Les données que nous avons recueillies sur le terrain ont connu des traitements 
ayant conduit à l’analyse définitive. 
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1.3.1-Traitement et analyse des données 
                  Les informations collectées au niveau des parents d’élèves et enseignants ont fait 
l’objet d’un dépouillement informatisé. Les informations ont été traitées au moyen du logiciel 
SPSS (Statistical Package for the Social Sciences). Elles ont par la suite été analysées suivant 
la méthode quantitative, laquelle met l’accent sur la répartition statistique en fonction des 
différentes variables du guide d’entretien. 
                 Celles recueillies auprès des responsables de l’éducation ont été dépouillées 
manuellement du fait du nombre réduit de cette catégorie d’acteurs. La méthode qualitative a 
été appliquée pour analyser ces informations. 
                  Néanmoins, il serait étonnant qu’un tel travail puisse se mener sans coup férir. 
1.3.2-Difficultés rencontrées 
                   La première difficulté rencontrée au cours de la réalisation de cette enquête est la 
réticence de certains acteurs de l’éducation ; ce qui a contribué à retarder le travail. 
                   Il faut aussi reconnaître que la réalisation d’un tel travail requiert  assez de temps. 
Pour dire que si nous avions bénéficié d’une fourchette temporaire assez dense après  la phase 
des cours- et si les moyens financiers nous l’avaient permis- nous aurions  pu couvrir tous les 
départements de la région. 
                  A ce stade d’analyse, il convient de réitérer que notre objectif dans ce chapitre était 
de faire connaître les différentes étapes que nous avons suivies pour l’élaboration de ce 
travail. Celle-ci est rendue possible grâce à la collaboration des acteurs de l’éducation de 
l’Adamaoua ; lesquels constituent notre population cible. Auprès des instituteurs, des parents 
d’élèves, des délégués, des inspecteurs et secrétaires à l’éducation, nous avons collecté des 
informations au moyen des méthodes tant quantitatives que qualitatives et des techniques 
complémentaires : le sondage et l’interview. Conséquemment, il ne nous reste qu’à en faire 

































CHAPITRE 2 : CONTEXTE DE MISE EN 
PLACE DE LA POLITIQUE 
D’ENSEIGNEMENT DES LN AU CAMEROUN 
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Il est question ici de parcourir les initiatives autour de l’enseignement des langues 
camerounaises dans une perspective évolutive ou historique, de l’époque coloniale à nos 
jours. Cela passe premièrement par l’étude des textes officiels qui ont été en faveur ou à 
l’opposé de l’intégration des langues locales dans l’enseignement. Aussi est- il important de 
présenter les acteurs institutionnels qui se sont assigné la mission de promouvoir les LN. Et 
nous finirons par l’étude de quelques modèles d’enseignement des langues locales au 
Cameroun. 
2.1- Cadre juridico-constitutionnel  
              L’enseignement des LN au Cameroun s’est entouré d’un arsenal juridique dont la 
teneur semble à l’apparence varier en fonction de l’évolution socio-politique du pays. 
2.1.1- De 1884 à 1959  
              Cette période est celle au cours de laquelle le Cameroun était sous la domination 
étrangère. Durant presque soixante-quinze ans, les colonisateurs ont mené des politiques 
linguistiques diverses dans ce pays. En effet, l’inféodation du Cameroun aux puissances 
européennes symbolise dans le même temps le début interventions pour la gestion des 
langues. L’arrivée de ces étrangers, ayant eu pour corollaire l’implantation des écoles et 
l’intensification de l’évangélisation, marque aussi le début de la dissension entre 
missionnaires et administrateurs au sujet de l’enseignement des langues locales. Les 
administrations allemande, française et anglaise ont chacune pris des décisions propres à sa 
politique générale. 
 2.1.1.1- L’administration allemande  
               L’Allemagne est la première puissance à coloniser le Cameroun suite à la signature 
des traités entre Gustav Nachtigal et les chefs doualas le 12 juillet 1884. Cette entente qui 
place le Cameroun sous protectorat permet aux Allemands d’administrer ce pays. 
 Une période sans politique linguistique  
               Jusqu’en 1890, l’Allemagne était sans politique linguistique définie et pouvant être 
menée au Cameroun. Toutefois, la mission de Bâle qui, à la demande des administrateurs, a 
consenti à l’idée de s’implanter au Cameroun, a joué un rôle déterminant. Installée en 1886, 
cette mission a fondé son œuvre d’évangélisation sur le postulat selon lequel «la lecture de la 
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bible ne peut s’apprendre que par l’école, et la formation des catéchistes indigènes (sic.) 
nécessitait un apprentissage d’écriture et de lecture » (R. Stumpf 1977 : 32).  
                S’étant aperçus très tôt de l’hétérogénéité linguistique de la région dans laquelle ils 
se sont implantés, les Bâlois choisissent le duala comme langue d’évangélisation et langue 
d’enseignement dans les écoles, croyant que le duala était véhiculaire dans toute cette zone. 
Cette décision a suscité des frustrations chez les Victoriens qui ont un penchant pour le 
pidgin- english qu’ils ont appris au contact avec les Anglais dans la période précoloniale. Pour 
ces habitants de Victoria, le duala est une « langue des broussards »
3, c’est- à dire celle des 
Bakwéris dont la langue est très proche du duala. Les parents d’élèves n’étaient pas moins pas 
moins frustrés par cette mesure. Dans une lettre adressée à la Mission de Bâle et indiquée 
dans le paragraphe 31 du Komitee Protokolle (1889), il est mentionné : « Die Eltern bitten 
dass ihre Kinder, statt im barbarischen Duala, im zivilisierten English oder Deutsch 
unterrichtet werden. » 
                Pour répondre aux attentes de ces parents qui réclament que leurs enfants soient 
enseignés plutôt en des langues civilisées comme l’anglais et l’allemand, qu’en la « langue 
barbare » duala, cette mission ouvre une autre école qui sied à leurs exigences. Mais les 
Bakweris, de leur côté, ont que salué l’enseignement du duala. 
                L’arrivée en 1891 de Von Zimmerer qui remplace le gouverneur Von Sonden 
coïncide avec une tentative de prise de position politique. Animé par le désir de propager les 
valeurs allemandes dans les écoles camerounaises, Von Zimmerer s’est inscrit en opposition à 
la mission bâloise. Surtout que vers la fin de 1890, les missionnaires catholiques étaient 
arrivés à Douala ; ce qui mettait fin au monopole des Bâlois. Les relations conflictuelles entre 
Catholiques et Bâlois (à côté desquels se trouvent les presbytériens américains) ont joué en la 
faveur de l’administration qui s’est plu tant à exacerber la situation qu’à imposer ses 
principes. Ayant une politique plus souple, les Pallotins bénéficient des décisions prises par le 
gouvernement. Par conséquent, les actions de la Mission de Bâle se sont vu fragiliser par des 
subventions accordées par le gouvernement aux écoles qui s’adonnent à la formation des 
cadres administratifs et commerciaux, plus clairement, aux écoles qui enseignement 
l’allemand. 
                                                          
3
 L’expression  est de R. Stumpf (1977)  
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               Il a fallu attendre la nomination de Dernburg en septembre 1906 comme secrétaire 
aux affaires coloniales et celle de Théodore Seitz en 1907 pour qu’une  «planification de 
longue haleine [soit] devenue possible au Cameroun » (R. Stumpf, op.cit. :63). 
 Une tentative de définition d’une politique linguistique  
             L’arrêté du 25 avril 1910 aborde les questions scolaires de manière générale. Inspiré 
par la conférence d’éducation tenue à Douala le 18 décembre 1907, cet arrêté laisse apparaître 
la volonté du gouvernement d’accroître la subvention aux écoles en norme, et la volonté de 
régler les problèmes linguistiques qui se poseraient. Dans le texte, le gouverneur exige que 
soit uniquement utilisé l’allemand ; cette décision exclut le recours à toute autre langue 
européenne. Il exprime aussi son opposition à l’expansion du duala. 
              En décembre 1912, le gouverneur Ebermaier convoque une rencontre à Kutje. Au 
centre du débat, se trouvait la politique linguistique de la mission bâloise. Mais les 
participants ne sont pas parvenus à un consensus. Cette recherche de compromis s’explique 
par le fait que les Allemands se sont rendu compte de l’avantage que pouvait offrir aux 
Camerounais l’apprentissage de l’allemand : la contestation du pouvoir colonial et la quête de 
l’autonomie. Voilà pourquoi les administrateurs ont proposé l’exclusion pure et simple de 
leçons de lecture et d’orthographe du programme scolaire. 
                 La dernière assise qui aurait pu permettre au gouvernement colonial de régler le 
problème linguistique au Cameroun est la conférence de Berlin convoquée le 7 avril 1914 par 
Ebermaier. Cette rencontre avait pour objectif principal le choix d’une langue qui fédérerait 
toutes les ethnies camerounaises. Selon le gouverneur, cette « Einheitssprache », langue 
unique et véhiculaire, ne peut être que le swahili. Cette proposition a été rejetée par les 
participants qui ont  émis des propositions divergentes. Comme le souligne R. Stumpf 
(op.cit. :78), cette conférence a pris fin « avec la promesse d’Ebermaier de réfléchir sur les 
suggestions et de retenir peut- être une division du Cameroun en zones linguistiques ». Mais 
rien n’a été fait.    
                La colonisation allemande est marquée pour ainsi dire par la volonté des 
gouvernants d’imposer la langue allemande dans toutes les écoles. Des stratégies telles que la 
subvention ont été adoptées pour inciter les sociétés missionnaires à adhérer à cette politique. 
Les langues locales tolérées dans les écoles avant 1890 ont tout simplement été combattues. 
Les efforts consentis après 1912 n’ont abouti à aucune réforme, laissant ainsi les Camerounais 
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sans connaissance véritable de l’allemand ; alors qu’en 1914, éclate la première guerre 
mondiale dont l’issue fait passer le Cameroun entre les mains des Français et des Anglais. 
2.1.1.2- L’administration française 
               Contrairement à l’Allemagne qui a manifesté des tentatives de définition de sa 
politique linguistique avec quelque retard, la France s’est fixé deux missions au moment où 
elle prenait les rênes du Cameroun en 1916 : apporter la « civilisation » et répandre le 
français. C’est ainsi que vingt- trois écoles (réparties en écoles de village, écoles régionales et 
cours d’adultes) ont été ouvertes à l’arrivée des Français. 
 La mise en place de la politique assimilationniste  
               Le 28 décembre 1920, le gouverneur général de l’Afrique Equatoriale Francophone 
(A.E.F.) signe un décret qui laisse expressément apparaître la politique assimilationniste de la 
France. Ce texte stipulait : «Aucune école ne sera autorisée si l’enseignement n’y est donné en 
français. L’enseignement de tout autre langue est interdit. » Telle  est l’idée qui sous- tend la 
politique linguistique éducative française ; une politique caractérisée par une intolérance à 
l’égard des langues camerounaises. Cette disposition qui complète l’arrêté du 1 octobre 1920 
signé par J. Carde dévoile la volonté des Français de propager leur langue, de l’imposer sur 
toute l’étendue du territoire pour mieux asseoir leur hégémonie. On comprend dès lors 
pourquoi la lettre circulaire gouvernementale du 08 février 1921 précise que «  cette 
disposition n’a pas besoin de justification ». Dans cette « mission de civilisation que s’est 
arrogée la France, les administrateurs ne pouvaient qu’appliquer ces textes. 
                  Cette lettre est une mise en garde des missions chrétiennes contre l’enseignement 
des langues locales dans leurs établissements. En effet, qu’il s’agisse des missions catholiques 
(congrégation du Saint- Esprit, Sacré cœur) ou des missions  protestantes (mission protestante 
presbytérienne, mission protestante de Paris), chacune a encouragé à sa manière 
l’enseignement des LN. Elles ont utilisées ces langues dans les écoles non reconnues par 
l’administration. Dans ces «  écoles villageoises », encore appelées « écoles- chapelles » 
ou « écoles de catéchisme », les langues locales étaient enseignées dans le but d’amener les 
fidèles à s’approprier les connaissances bibliques. L’attitude de ces missions est loin d’être 
appréciée par le gouvernement colonial qui pense que « entre les indigènes et nous [les 




              Dans deux correspondances confidentielles aux chefs de circonscription, J. Carde 
relève que l’enseignement des langues locales sollicité par les missions chrétiennes « paraît 
être en contradiction avec la lettre de la réglementation en vigueur » (Lettre du 10 août 1921). 
Dans la circulaire du 12 octobre 1921, il réitère la politique linguistique française à ces 
missions : « Le français est la seule langue parlée à l’école officielle et à l’école reconnue. » 
Cette déclaration a l’air d’une injonction, ressassée dans la plupart des textes officiels de cette 
époque. Il en est ainsi de l’arrêté du 26 décembre 1924 qui interdit en son article 46 l’usage de 
tout document en langue camerounaise dans les écoles primaires. Dans le deuxième 
paragraphe du même article, le commissaire Marchand rappelle : « La langue française est la 
seule en usage dans les écoles. Il est interdit aux maîtres de se servir avec leurs élèves des 
idiomes du pays. » 
              Eu égard à la détermination des missions chrétiennes, J. Carde recherche un 
compromis sans pour autant proposer une solution véritable : il autorise l’utilisation des 
langues camerounaises dans les écoles de brousse- non comme vecteur- et dans les églises. Ce 
modus vivendi n’a eu pour rôle que d’apaiser les tensions. Car l’une des recommandations 
adoptées à l’issue de la conférence de Brazzaville tenue du 30 octobre au 08 novembre 1944 
stipulait que « L’enseignement doit être donné en langue française, l’emploi pédagogique des 
dialectes (sic.) locaux parlés étant absolument interdit aussi bien dans les écoles privées que 
dans les écoles publiques. » 
 Un assouplissement spécieux  
              Il a fallu attendre le 19 mai 1949 pour qu’on assiste à une amélioration relative. Dans 
un arrêté réglementant l’enseignement privé au Cameroun, Hofherr, le haut commissaire de la 
République française au Cameroun, prend des mesures tendant à assouplir la politique 
linguistique éducative : « …les langues locales peuvent être enseignées au même titre que les 
langues étrangères ». Cette évolution- tout au moins de jure- de la situation est imputée à 
l’ONU qui a exercé une pression sur la France ; puisqu’en ce moment le Cameroun était sous 
la tutelle de cette organisation et la France qui devrait conduire le Cameroun à l’indépendance 
avait perdu le monopole de la gestion de ce pays (R. Stumpf 1977). Malgré tout, il faut dire 
que la France n’a pas appliqué dans les faits les recommandations de l’ONU en faveur de LN. 
Ceci d’autant plus que dans son rapport, l’UNESCO (1953:18) fait la remarque suivante : 
« Until recent years, French educational policy has been to teach the French language from 
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the very beginning in school and to leave aside the use of the mother tongue. » Cette situation 
perdure jusqu’à l’indépendance. 
               Les Français ont  mis sur pied durant leur passage au Cameroun une politique 
particulièrement rude, au détriment des langues camerounaises. Ayant la ferme volonté de 
franciser les Camerounais, et en conséquence de les déraciner, le gouvernement colonial 
français a manqué de tolérance à l’égard des langues locales. Il a fait croire que la seule 
langue, idéale et digne d’être apprise, serait la sienne. Malheureusement, de telles attitudes et 
représentations négatives relatives aux LN ont trouvé un terrain fertile dans les esprits des 
Camerounais si bien qu’ils ont de la peine à s’en départir. Qu’en est- il de l’administration 
anglaise ? 
2.1.1.3- L’administration anglaise  
              L’administration anglaise s’est montrée  plus ou moins conciliante au sujet de 
l’emploi des langues camerounaises dans les écoles. A partir de 1915, date de la création du 
mandat britannique, le gouvernement garde le monopole de la gestion des écoles. A l’issue de 
la première guerre mondiale, les Anglais se sont mis en devoir de vulgariser l’école dans leurs 
colonies. Il y avait alors quatre types d’écoles au Cameroun : les écoles gouvernementales, les 
écoles de l’administration camerounaise, les écoles missionnaires et celles dites non 
reconnues, qui sont plus nombreuses.  
               Le décret « School Ordinance 1926 » de l’Education Department a permis à 
l’administration de s’immiscer dans le fonctionnement des écoles missionnaires. Ce code 
avait l’avantage de donner la latitude aux missions déjà présentes sur le territoire camerounais 
d’enseigner les langues locales, ne serait- ce que dans les écoles de brousse. Cependant, ce 
code baptisé « Education Code of Nigeria » (R. Stumpf 1977), repris en 1934, n’a pas été 
appliqué au Cameroun britannique. L’unique raison avancée est la forte hétérogénéité 
linguistique de cette partie. L’administration anglaise tire ainsi subtilement profit de cette 
situation pour se soustraire à cette tâche, et promouvoir aisément la langue anglaise. Ce 
faisant, elle accorde des subventions aux écoles qui enseignent cette langue. Au rang de ces 
écoles, on retrouve des écoles de brousse. 
               Pourtant dans « [The] Extracts of League of Nations Report 1945 », W.E. Holt 
precise dès la première ligne:” Language of instruction: vernacular”. Alors que les langues 
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locales sont enseignées dans les écoles de brousse, aucune place ne leur est accordée dans les 
écoles reconnues. 
                Le passage du Cameroun sous tutelle de l’ONU a eu un impact important sur la 
politique linguistique appliquée par les Anglais. Pour déjouer le contrôle de l’ONU- qui 
veillait à l’enseignement des langues locales par les colons- les Anglais ont fait croire « que le 
gouvernement colonial s’efforçait de propager deux langues camerounaises, c’est- à- dire le 
duala et le bali » (R. Stumpf 1977 :129). D’où l’à propos de cet extrait du texte de l’Education 
Office Buea du 07 octobre 1954 : «  ...The present existing vernacular schools may continue 
to exist, but no new ones may be opened ». Si aucune nouvelle école où l’on enseignerait les 
LN ne pouvait encore être ouverte, les écoles de brousse qui le faisaient ne pouvaient qu’être 
étouffées et vouées à la disparition. C’est pour cette raison que R. Stumpf (op.cit. : 129) pense 
que « la lente décadence des langues vernaculaires avant 1939 s’est accélérée 
considérablement après 1945, laissant prévoir un abandon des écoles vernaculaires ». 
               La dernière décision qui a accablé les langues locales jusqu’à l’indépendance est 
celle prise et publiée le 27 septembre 1958 par le « Director of Education » qui appelait à une 
intolérance vis-à-vis des langues camerounaises. Cette decision vient d’ailleurs corroborer la 
reserve émise par l’UNESCO (1953:17): « …in the territories under British administration 
[…] in some cases their use in education is only presumed”. 
Les Anglais ont laissé une marque consistante au Cameroun sur le plan linguistique. 
Ayant fait semblant de promouvoir les langues locales, l’administration anglaise a finalement 
penché pour la promotion, la divulgation et l’imposition de la langue anglaise au Cameroun. 
             De 1884 à 1959, le Cameroun a été géré par trois puissances étrangères. Les 
Allemands, les Français et les Anglais ont chacun mis sur pied un arsenal juridique qui 
règlemente l’usage des langues dans toutes les activités en général, dans l’éducation en 
particulier. S’il y a un point de similitude entre les politiques entre les politiques linguistiques 
de ces trois puissances, c’est l’intolérance manifestée à l’égard des langues camerounaises, 
lesquelles étaient réduits à un usage familier. Mais il faut retenir que le bannissement de ces 
langues du secteur éducatif a été encouragé par les parents qui ont souhaité que leurs enfants 
soient enseignés en la langue du colonisateur. Ancrée dans les mémoires, cette politique 
linguistique éducative qui favorise unilatéralement les langues officielles est transposée dans 
le Cameroun indépendant. 
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2.1.2- De 1960 à 1995  
              Trente- cinq ans à partir de l’indépendance est le temps qu’a duré le monolithisme 
linguistique autant dans les textes que dans la pratique éducative. Autrement dit, l’accession 
du Cameroun à la souveraineté n’a pas coïncidé avec le début de la valorisation des langues 
identitaires. Cela voudrait dire que la politique linguistique éducative appliquée à cette 
période n’était que la pâle copie et la perpétuation de celle de l’époque coloniale. Elle s’inscrit 
dans une continuité de celle- ci, même si dans les discours officiels des politiques, des 
intentions ont été déclarées. 
 Des discours sans effet sur la politique linguistique 
               Le 11 août 1961, Ahmadou Ahidjo- qui était le président- souligne devant 
l’Assemblée nationale le privilège du Cameroun d’avoir en son sein une diversité de langues 
et de cultures : « Le génie d’une nation est fait plus de ses diversités qu’il convient de 
respecter, que de son uniformité et nous sommes persuadés que la confrontation de cultures et 




               Dans le même esprit, il affirme, à l’occasion de la rentrée solennelle de l’université 
fédérale du Cameroun, le 19 novembre 1962, l’intention de l’Etat d’orienter l’enseignement 
supérieur vers une spécialisation africaine. Cependant, il n’a fallu attendre quelques années 
seulement après ce discours pour se rassurer qu’il ne s’agissait que d’une illusion. Car dans le 
Département des Langues Africaines et Linguistique de Yaoundé, « l’enseignement de 
quelques langues camerounaises à quelques dizaines d’étudiants fut interdit5, dans les années 
70 par son chancelier » (P. Renaud 1998 :23). 
 Naissance des défenseurs des langues camerounaises 
               Des discours non suivis d’un changement positif, mais qui ont quand même 
contribué à galvaniser la communauté scientifique à la promotion des LC.  
               En 1974, le projet Atlas Linguistique du Cameroun (ALCAM) voit le jour. 
L’ALCAM se donne pour mission de sortir les LC de l’anonymat en les recensant, les 
décrivant et les classifiant. Ses premiers résultats sont publiés en 1983. Parallèlement est né le 
                                                          
4
 Cité par B. Mbala Ze et R. Wamba (2010 :9) 
5
 C’est nous qui soulignons 
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projet Atlas administratif des langues nationales du Cameroun (ATCAM). Ce projet en ce qui 
le concerne s’intéresse à la répartition régionale des LC. Ce sont de telles initiatives qui ont 
conduit à l’élaboration de l’alphabet général des LC vers les années 70-80, période qui a vu 
germer le PROPELCA (Projet de Recherche Opérationnelle Pour l’Enseignement des 
Langues au Cameroun). Ce projet, devenu programme en 1995, se consacre à faire de 
l’enseignement des LN une réalité au Cameroun. 
              Reconnaissons que ces initiatives n’ont suscité la réaction du politique qu’en 1995 
suite à la tenue des Etats généraux de l’éducation à Yaoundé. Dans les recommandations de 
cette assise, on pouvait alors prendre acte des prises de position pour la promotion des langues 
et cultures nationales (LCN). La plus importante de ces recommandations est celle qui 
suggère « …l’introduction des langues et cultures nationales dans le système éducatif ». 
             De 1960 à 1995, le Cameroun se trouve dans une situation de monolithisme 
linguistique. Dans toutes les écoles, hormis celles sélectionnées pour l’expérience du 
PROPELCA, le français et l’anglais demeurent- à l’exclusion de toute langue locale comme à 
l’époque coloniale- les seules qui ont droit de cité dans les programmes. Mais la tenue des 
Etats généraux a fait prendre conscience aux décideurs de la nécessité de scolariser les enfants 
dans une langue qui leur est familière. Les recommandations formulées trouvent une réponse 
un an plus tard. 
2.1.3- De 1996 à nos jours  
             L’année 1996 a été incontestablement présentée comme celle qui marque le début de 
la dynamique et de la promotion des langues camerounaises (L. Métangmo- Tatou 2001). En 
effet après une longue période de mutisme et d’indifférence du politique à l’égard des LN, le 
Cameroun s’engage désormais à protéger ses langues. Cette volonté se retrouve dans la loi 
constitutionnelle de 1996. 
             Le 14 avril 1998, la loi d’orientation informe sur le cadre de promotion de ces 
langues : l’école (idem, op.cit.). En 2002, il est créé une inspection qui s’occupera de 
l’enseignement de ces langues au niveau régional. Les textes sur la décentralisation de 2004 
enjoint aux communes et régions d’entreprendre des mesures de protection et de promotion 
des langues locales. En 2012, le texte de 2002 a été complété par la mise des LCN à la 
responsabilité de l’inspection générale de pédagogie chargée de l’enseignement des Lettres, 
des Arts et des Langues. Enfin, le texte n° 2012/268 réorganise le MINEDUB en prévoyant 
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des postes de responsables à tous les niveaux du système, à qui incombera la promotion des 
LN dans le primaire. A ce jour, ces responsables sont désignés
6
. 
             Les LN ont connu une histoire turbulente au Cameroun. La politique menée par 
chacune des puissances colonisatrices a eu un incident certain et négatif sur les Camerounais 
qui ont continué de négliger leur langue après le départ de ces dernières. Ce n’est qu’à partir 
de 1996 que des textes en faveur de la promotion, et surtout de l’intégration de ces langues 
dans le système éducatif, ont commencé à être produits. Ces textes (qui manquent encore de 
précision et de textes d’application) sur lesquels nous reviendrons plus en détail dans la suite 
de ce travail sont le fruit du combat mené par les chercheurs, les universitaires et surtout des 
organismes institutionnels auxquels appartiennent la plupart de ces chercheurs. 
2.2- Rôle des acteurs institutionnels 
             Nombre d’acteurs institutionnels s’adonnent à la protection et à la promotion des 
langues camerounaises. Ils sont étrangers ou nationaux. 
2.2.1- Acteurs internationaux  
             Les acteurs ou organismes étrangers qui œuvrent pour la promotion des LN au 
Cameroun sont multiples. Ne pouvant nous livrer à une présentation exhaustive de ces 
acteurs, nous allons nous limiter à quelques- uns d’entre eux. 
2.2.1.1- United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (UNESCO)  
L’UNESCO est sans conteste le premier à reconnaître le rôle que peut jouer la langue 
familière dans l’enseignement. Au cours de la première réunion des experts en charge de 
l’éducation, tenue en 1947, l’UNESCO prend position en faveur de l’enseignement bi-
plurilingue. Du 15 novembre au 05 décembre 1951, se tient la « Réunion d’experts sur 
l’emploi des langues vernaculaires ». La somme des communications et débats ayant eu cours 
lors de cette rencontre a été compilée et publiée en 1953 dans The Use of vernacular 
languages in Education. Ce rapport paraît sans ambiguïté aucune au sujet de la place que doit 
occuper la LM dans l’éducation : «… the best medium for teaching a child in his mother 
tongue » (p.11). 
                                                          
6
 La lecture du texte de nomination a été faite le 12 décembre 2012 à la CRTV- poste national 
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             L’UNESCO n’a pas changé d’opinion et sa politique tient compte de la promotion des 
LM. C’est pourquoi lors de la conférence générale de 1999, elle crée le réseau LINGUAPAX 
qui vise à introduire les LN dans les écoles tout en favorisant le multilinguisme, la paix et 
l’ouverture aux autres cultures. Très récemment, elle a publié en partenariat avec 
l’Association pour le Développement de l’Education en Afrique (ADEA) un plaidoyer pour 
l’enseignement des langues africaines (LA). Par le truchement d’Ouane A. et Glanz C., 
Pourquoi et comment l’Afrique doit investir dans les langues africaines et l’enseignement 
multilingue ? a vu le jour en 2010. 
              Il est difficile de présenter toutes les initiatives prises par l’UNESCO pour 
promouvoir et enseigner les LA, car cette organisation ne cesse de multiplier des actions dans 
ce sens. Une fois le ton donné par l’UNESCO, bien d’autres lui ont emboîté le pas pour 
apporter leur concours à la promotion de ces langues. 
2.2.1.2- Société Internationale de Linguistique (SIL) 
              La SIL s’est mise au chevet des communautés linguistiques camerounaises depuis 
1969. Elle s’est engagée à faire connaître les langues camerounaises au moyen de 
l’organisation des stages et ateliers de formation en linguistique africaine et en 
alphabétisation, de la rédaction et publication des ouvrages de référence en linguistique et 
cultures africaines, entre autres. 
              Selon le rapport annuel de 2009, la SIL-Cameroun a organisé dix stages de formation 
en linguistique. Ces stages ont connu la participation de 162 personnes et a touché 57 langues. 
La SIL contribue à assurer la visibilité des LC. Voilà pourquoi ayant son siège à Yaoundé, 
elle a adopté une stratégie de décentralisation de ses services en créant un bureau régional 
pour le Grand Nord à Maroua, et le Bamenda Regional Office pour le compte du Grand Sud.               
               L’engagement de la SIL n’est donc pas contestable. Elle travaille également en 
partenariat avec d’autres organismes à l’instar de l’UNESCO avec qui elles ont attiré 
« l’attention sur les langues en voie de disparition au Cameroun au moment où l’Etat mise sur 
le système éducatif pour les revaloriser » (Journal Mutations du 24 juillet 2008). 
2.2.1.3- Académie Africaine des Langues (ACALAN)  
                  L’ACALAN est une instance internationale qui milite pour le développement des 
langues africaines et l’unité du peuple africain. Elle est validée comme projet majeur de 
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l’Afrique le 25 mai 2001 à Bamako. En juillet de la même année, la validation politique est 
faite suite à la tenue du sommet de l’Organisation de l’Unité Africaine à Lusaka. Le 08 
septembre, l’ACALAN est installée à Bamako comme structure panafricaine. Un mois plus 
tard, elle est reconnue par l’UNESCO. Le sommet de l’Union Africaine tenue à Khartoum en 
janvier 2006 a permis à l’ACALAN d’être dotée d’une validité juridique. La mission à elle 
assignée est de concevoir et de mettre en œuvre la politique linguistique continental pour 
valoriser les langues africaines. 
                  L’année 2006 a été l’année de la réhabilitation des LA. Ainsi, une série de cinq 
colloques régionaux a été organisée sur le thème : « Politiques nationales : le rôle des langues 
transfrontalières et la place des langues de moindre diffusion » en Afrique de l’Ouest (à 
Bamako), en Afrique centrale (à Yaoundé), en Afrique de l’Est (à Dar- es- Salam), en Afrique 
australe (à Johannesburg) et en Afrique du Nord (à Alger). A l’issue de ces rencontres 
d’experts, l’ACALAN réaffirme sa détermination à promouvoir les LA et à les insérer dans le 
système éducatif. 
2.2.1.4- Initiative Ecoles et Langues Nationales en Afrique (ELAN-Afrique) 
                    L’initiative ELAN-Afrique est le plus jeune de ces acteurs internationaux. Elle 
est née suite à une enquête menée sur les Langues de scolarisation en Afrique subsaharienne 
francophone (LASCOLAF) et dont les résultats ont été publiés en 2010. Les résultats obtenus 
dans les huit pays de l’enquête7 ont été encourageants pour les promoteurs de cette initiative. 
                   En janvier 2012, les activités de l’initiative ELAN- Afrique sont lancées à 
Bamako (Mali). Le but principal poursuivi est la mise en place de l’enseignement bi-
plurilingue LN/ français dans les écoles primaires  des pays de l’Afrique francophone. Sous 
l’égide du MINEDUB, il  s’est tenu le 29 novembre 2012  à Yaoundé l’assise de validation du 
plan d’action de l’Initiative ELAN-Afrique. L’une des activités phare prévue est 
l’expérimentation, pour le cas du Cameroun, de l’enseignement de quelques LN à partir de la 
rentrée scolaire 2013/2014.  
                    Des acteurs internationaux qui promeuvent les LN et leur enseignement au 
Cameroun, il y en a beaucoup. Toutefois, il n’en demeure pas moins à l’échelle nationale. 
 
                                                          
7
 Bénin, Burundi, Burkina Faso, Cameroun, Mali, Niger, Sénégal et Tanzanie  
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2.2.2- Acteurs nationaux  
                    Les chercheurs camerounais travaillent en synergie pour mieux favoriser le 
développement des langues locales. Cela s’est réalisé dans la plupart des cas des projets et 
programmes de recherche. 
2.2.2.1- L’Etat du Cameroun  
                     L’Etat du Cameroun est considéré à juste titre comme l’un des acteurs qui 
promeut les LN au Cameroun. De par ses ministères en charge de l’éducation- Ministère de 
l’Education de Base (MINEDUB), Ministère des Enseignements Secondaires (MINESEC) et 
Ministère de l’Enseignement Supérieur (MINESUP)- et ses universités, l’Etat œuvre à sa 
manière à la promotion de ses langues. Il a fixé le cadre juridique de cette promotion par des 
textes dont la mise en application serait, sinon entamée depuis peu, du moins imminente.  
2.2.2.2- PROPELCA 
                     Le Projet de Recherche Opérationnelle Pour l’Enseignement des Langues au 
Cameroun a été élaboré et mis en place en 1979 par une équipe de chercheurs de l’université 
de Yaoundé, ceux de la SIL- Cameroun et de l’Institut des Sciences Humaines. Cette équipe a 
été formée un an plus tôt. 
                      Le PROPELCA dont les modèles d’enseignement seront développés plus tard se 
place au rang des premières initiatives nationales qui visent l’enseignement des langues 
camerounaises. Mis en place en 1979, ce projet a mis sur pied des stratégies de promotion des 
LN. Description des langues locales et africaines, publication des ouvrages de référence et 
enseignement des langues camerounaises sont quelques- unes des missions que se fixe 
PROPELCA. 
                     Ce projet, transformé en un programme au sortir des Etats généraux de 
l’éducation en 1995, se fixe trois objectifs principaux. D’abord, il s’agit de généraliser et 
d’appuyer l’enseignement du bilinguisme officiel. Ensuite, il est question d’insérer les langues 
camerounaises dans le fondamental ; enfin, encourager l’enseignement des langues 




2.2.2.3- Association Nationale des Comités de langues Camerounaises (ANACLAC) 
                     L’ANACLAC est l’instance faîtière de tous les comités de langues du 
Cameroun. Elle a pour mission principale la protection et la promotion des langues locales en 
mettant un accent particulier sur l’instrumentalisation et l’instrumentation de ces langues. Elle 
coordonne par ailleurs les activités des différents comités et s’adonne dans le Centre 
ANACLAC de Linguistique Appliquée (CLA) à l’enseignement des LN depuis 1994 dans un 
cadre expérimental.  
                    L’un des projets qu’elle a mis sur pied est le projet BASAL (Basic 
Standardisation of all unwritten African Languages).  
2.2.2.4- Projet BASAL 
                    Le projet BASAL a la prétention de doter toutes les langues africaines de 
manuels de référence. Il s’agit d’amener chaque langue identitaire à un certain niveau de 
standardisation. Le projet, qui a démarré en 2000, recrute et déploie pour chaque langue un(e) 
linguiste volontaire qui devra travailler avec le comité de la langue en question pour élaborer 
des documents, pour tout dire, aménager le corpus de ladite langue.  
                   Au Cameroun comme partout ailleurs en Afrique, il existe des acteurs qui 
s’occupent des langues locales. Qu’ils soient étrangers ou nationaux, ils posent chacun des 
actes concrets en faveur de ces langues. Il y en a même qui ont proposé des modèles 
d’enseignement de ces langues. 
2.3- Présentation de quelques modèles d’enseignement des LN  
                   A scruter la politique d’enseignement des LN au Cameroun de près, l’on 
s’aperçoit que l’absence d’un arsenal juridique en faveur de cette politique au lendemain de 
l’indépendance n’a pas empêché les chercheurs d’entreprendre des initiatives aussi bien 
théoriques que pratiques pour la défense, la promotion, voire l’intégration de ces langues dans 
les écoles camerounaises. Cette démarche d’anticipation et de déblayage de terrain a eu pour 
conséquence immédiate l’élaboration des modèles qui donnent des orientations en rapport 




2.3.1- Les modèles PROPELCA 
                    Le PROPELCA a élaboré quatre modèles d’enseignement des langues autour du 
concept de trilinguisme extensif. Le modèle 1 mettant l’accent sur l’enseignement des langues 
officielles camerounaises, nous allons nous intéresser qu’aux trois derniers.   
2.3.1.1- Le modèle 2  
                    Le modèle 2 a été proposé en 1981 concomitamment avec le premier. Ce modèle 
vise à assurer dans le primaire l’apprentissage de deux langues par les élèves : la LM et la 
première langue officielle (LO1). La LM sert de langue de scolarisation dès la première année 
du primaire. Par une transition progressive, la LO1, employée oralement pendant ces années, 
gagne des proportions importantes à partir de la quatrième année.  
                 Du Cours Elémentaire deuxième année (CE2) au Cours Moyen deuxième année 
(CM2), la LO1 devient vecteur d’enseignement, pendant que la langue maternelle n’est plus 
maintenue que comme simple matière avec une proportion moindre que celle réservée à la 
LO1 au début. A en croire ses défenseurs, ce modèle établit « un bilinguisme équilibré ».  
2.3.1.2- Le modèle 3 
                  Le modèle 3 élaboré en 1985 insiste sur l’enseignement de deux LN comme 
matière dans le premier cycle du secondaire. L’élève devra alors apprendre une langue 
véhiculaire locale en tant que « langue d’ouverture » et une langue maternelle ou quasi- 
maternelle pour l’inculturation. 
2.3.1.3- Le modèle 4   
                   Le modèle 4 est le plus récent proposé par PROPELCA. Apparu en 1989, il se 
rapporte à l’usage intensif de la langue maternelle à l’école maternelle, avec emploi à l’oral de 
la LO1 vers la fin de ce cycle.  
                    Ces modèles visent donc à faire des élèves camerounais des potentiels trilingues. 
Ces élèves auraient la capacité de manier convenablement leur LM, la LO1 et la LO2 ou une 
langue véhiculaire pour d’autres.  
                      Mais, ces modèles présentent des limites. En premier lieu, il faut reconnaître que 
ces modèles ne sont applicables que dans des zones rurales où il règne souvent  une 
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homogénéité linguistique. Conséquemment, leur utilisation dans une zone urbaine poserait 
certainement des difficultés. En outre, la langue maternelle dont parle le PROPELCA n’est 
pas forcément une langue africaine en ville. En plus, la forte hétérogénéité linguistique des 
centres urbains ne facilite pas l’application de ces modèles, s’il faut tenir compte de la langue 
maternelle de chacun des élèves présents dans une salle de classe. Enfin, le maintien de la 
langue maternelle enseignée comme matière à partir du CE2, avec une proportion de temps 
moindre que celle de la LO1 au départ, conduit à un déséquilibre qui ne favorise pas le 
bilinguisme équilibré. On aurait mieux fait d’accorder plus de temps à cette langue.  
                     Les modèles PROPELCA confèrent aux LN le statut de médium 
d’enseignement ; ce qui semble être récusé par Z.D. Bitjaa Kody qui penche plutôt pour 
l’enseignement de ces langues comme matière. 
2.3.2- L’enseignement des LN comme matière  
             Selon Z.D. Bitjaa Kody (2009), le PROPELCA est le plus complet et le plus célèbre 
des modèles d’enseignement des langues maternelles qui existent au Cameroun. Toutefois, 
lorsqu’il l’interroge à la lumière des textes en vigueur au Cameroun, il se rend compte qu’il y 
a télescopage entre les modèles proposés par ce programme et la teneur des dispositions 
légales. 
                     L’insertion des LN comme vecteurs dans l’enseignement irait- pour Z.D. Bitjaa 
Kody- à l’encontre du cadre juridique actuel, lequel autorise l’enseignement de ces langues 
tout en réservant aux LO leur fonction de langues de discours, d’administration, de justice et 
d’enseignement. Par conséquent, « Point n’est besoin d’une révolution linguistique qui 
introduirait les langues camerounaises comme vecteurs des enseignements ou d’un 
chamboulement du système actuel comme le propose PROPELCA. » (p. 273). Il propose, 
pour être en conformité avec les textes, l’insertion des Langues et Cultures Nationales (LCN) 
comme matière dans l’enseignement.  
                      Au primaire, il propose qu’un même instituteur dispense- en zone rurale- tous 
les cours y compris celui de Cultures nationales. S’il est locuteur de la langue enseignée, il 
dispensera aussi le cours de Langues Nationales. Pendant ce temps en zone urbaine, un 
enseignant attitré va assurer l’encadrement des élèves en LN. Ces élèves peuvent être 
regroupés en communautés linguistiques à des heures harmonisées. 
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    Au secondaire, Z.D. Bitjaa Kody suggère deux options. La première consiste à 
créer des classes de 4
e
 et de 3
e
 spéciales dans lesquelles les élèves reçoivent tous les cours 
comme leurs homologues de même niveau. Ce qui fera la particularité de ces classes est la 
présence d’une matière supplémentaire : les LN. Il faut avouer que cette possibilité requerra  
beaucoup d’enseignants puisqu’il faudra un enseignant par groupe linguistique. La deuxième 
option, plus réaliste, propose la création d’une nouvelle filière de Langues et Cultures 
Nationales au secondaire. Au même titre que les séries Allemand, Espagnol, etc. cette filière 
permettrait aux élèves de se spécialiser en LCN.   
               La  politique d’intégration des langues locales a connu une évolution difficile au 
Cameroun. Durant toute la période coloniale, les LN ont été victime d’un bannissement sans 
précédent de l’école. Les colonisateurs, ayant compris que l’imposition de leur puissance ne 
passe que par la colonisation linguistique, ont œuvré pour la promotion et l’enseignement de 
leurs langues dans les écoles camerounaises. Dans le même temps, ils n’ont fait montre 
d’aucune tolérance vis-à-vis des langues maternelles, présentées aux Camerounais comme des 
« dialectes » ou des « patois ». Après l’indépendance, cette politique monolithique n’a subi 
aucun changement. Toutefois, des voix se levaient déjà pour réclamer la promotion des 
langues identitaires, et l’enseignement de celles-ci. C’est dans ce sens que des modèles 
d’enseignement de ces langues ont commencé à voir jour. C’est en 1996 que la loi 
fondamentale du Cameroun s’engage à protéger et à promouvoir ces langues. A ce jour, cette 
décision s’est cristallisée ; et le pays semble prouver sa détermination à enseigner les langues 
locales : la nomination récente des responsables dans les différents services du MINEDUB en 
est une preuve irréfragable. Mais, l’évolution de cette politique devrait reposait sur les 
attitudes et représentations linguistiques de la population. La politique d’introduction des LN 
dans l’éducation évolue, et les textes y afférents aussi. Mais les acteurs à l’éducation de base 
































CHAPITRE 3 : MESURE DE L’ACCUEIL DU 




Le projet d’enseignement des LN n’est pas une initiative totalement neuve dans 
l’Adamaoua si tant est qu’une expérience allant dans ce sens a été menée dans quelques 
écoles primaires de cette région. Bien que l’existence de ces écoles pilotes soit ignorée par les 
habitants, il n’y a pas de doute que des LN ont été enseignées dans la région dans un cadre 
expérimental. Mais avant qu’une telle initiative soit à nouveau entreprise et mise en œuvre, il 
s’avère nécessaire de s’interroger sur l’écho que peut trouver ce projet au niveau de la 
population cible. Les textes officiels qui entourent cette politique sont- ils familiers aux 
acteurs de l’éducation ? Et la communauté éducative est- elle disposée à soutenir cette 
politique ? 
 
3.1- Connaissance de l’existence des textes 
               Appelés à répondre à la question de savoir s’ils sont informés de l’existence des 
textes qui autorisent l’insertion des LN dans l’enseignement, les enseignants du cycle primaire 
de la région dans leur majorité ont répondu par l’affirmative. 
 
 83 maîtres sur un effectif de 115 déclarent savoir qu’il existe de telles dispositions, soit 
72,2%. Nous relevons ne situation contraire chez les parents d’élèves : seulement 27,5%  








                 
 
D’une manière générale, les femmes ont par rapport aux hommes une idée moins 
vague de l’existence de ces dispositions qui permettent l’insertion des LN dans 
l’enseignement. Les enseignantes marquent un pourcentage de 73,61% contre seulement  
69,76% chez leurs collègues de sexe masculin.  
La figure qui suit (figure 8) montre que du côté des parents d’élèves, cette tendance se 
confirme : même s’il est constaté que les parents ne sont pas, globalement, au courant de 
telles dispositions, la minorité qui se prévaut de telles connaissances est composée de 30, 64% 






















                   Le niveau d’études est un facteur important dans l’écho que les textes en faveur de 
l’enseignement des LN peuvent trouver auprès des acteurs de l’éducation de l’Adamaoua. En 
effet, il s’établit une relation étroite entre le niveau d’études et la connaissance de l’existence 















Figure 8: Avis des parents  d’élèves par sexe sur l’existence des textes 
Tableau 7: Connaissance de l’existence des textes en fonction de la formation initiale des 
maîtres  
 
6 0 6 
27 17 44 
18 8 26 
32 7 39 















Il apparaît qu’une scolarité prolongée donne plus de chance aux parents d’élèves 
(Tableau 8) de savoir que de tels textes existent. Aucun de ceux ayant bénéficié d’une 
scolarisation primaire (20 personnes) ne connaît ces textes. Cela se vérifie aussi, a fortiori, 
chez ceux n’ayant pas été scolarisés du tout (12 personnes).  
Chez les instituteurs, en revanche, le tableau 7 montre bien que  les 06 enseignants ne 
possédant que le CEPE connaissent l’existence des textes évoqués. Cela dit cette catégorie 
d’enseignants est constituée de maîtres ayant une expérience certaine dans la fonction. 
Par ailleurs, plus le niveau de scolarisation évolue, c'est-à-dire du niveau primaire au 
niveau supérieur, et plus l’existence des textes est connue.  
Manifestement, les enseignants ayant une longue ancienneté semblent plus informés 
en la matière. 
Tableau 9: Connaissance de l’existence des textes en fonction de l’ancienneté des maîtres   
Ancienneté des maîtres Connaissance des textes 
(%) 
- de 5 ans 64.81 
5 à 10 ans 76.47 
11 à 20 ans 80.95 
+ de 21 ans 80 
 
On passe en effet, de 64,81%  de plus jeunes connaissant l’existence de textes officiels 
à 80% selon que l’ancienneté devient remarquable. 
Tableau 8 : Connaissance de l’existence des textes en fonction du niveau d’études 
des parents d’élèves 
 
0 12 12 
0 20 20 
19 43 62 
14 12 26 
33 87 120 












               Aussi, le manque de formation professionnelle semble éloigner les maîtres 
concernés de l’actualité relative aux questions de l’éducation. En effet, sur les 89 instituteurs 
ayant subi une formation professionnelle, 66 affirment en avoir entendu parler. Alors que 17 
sur 26 de ceux qui n’ont pas été à l’Ecole Normale d’Instituteurs de l’Enseignement Général 
(ENIEG) en ont, eux aussi, une petite idée (mais avec une baisse de 08,77% par rapport à 
ceux qui sont formés).  
 
             Il est normal que les enseignants soient les premiers à avoir une idée précise de 
l’évolution ou des mutations que subit le système éducatif dans son ensemble. Nous 
constatons également que les parents d’élèves sont moins informés que ces derniers sur les 
questions éducatives.  
Notons que parmi ces enseignants, exécutants de la politique éducative, une bonne 
proportion ignore totalement la possible existence de textes relatifs à l’enseignement des 
langues camerounaises dans les curricula. On peut alors valablement se demander ce qu’il en 






















               Le tableau 10 le montre bien, il n’y a aucun agriculteur/éleveur qui sache qu’au 
regard des dispositions en vigueur, les LN devraient avoir une place dans les programmes 
scolaires. En fait, les agriculteurs, les éleveurs et les commerçants ont l’impression qu’ils 
n’ont aucun rôle à jouer dans le fonctionnement de l’école, en tout cas pas au point de se 
prononcer sur l’existence des textes qui régissent ce secteur. En se soustrayant à la tâche par 
ignorance ou incompétence, ces parents soutiennent que ce travail incombe aux 
fonctionnaires. Cela se vérifie d’ailleurs, eu égard au taux de parents en service dans les 
services et administration publique, et qui affirment savoir que ces textes existent : 51,11%. 
              Mais curieusement, certains parents- qui ne relèvent pas du secteur éducatif et qui 
ignorent ces textes- se justifient à leur tour en alléguant qu’ils ne sont ni instituteurs ni 
fonctionnaires en service dans le secteur de l’éducation. C’est ainsi qu’une parente d’élève en 
service dans la ville de Ngaoundéré nous a dit au cours de l’entretien qu’elle ne saurait savoir 
si ces textes existent ou pas du moment où elle n’est pas enseignante. Heureusement, ces 
parents déclarent par ailleurs être disposés à recevoir des informations à propos de ces textes. 
Un  parent ajoutait même qu’il s’attendait de préférence à ce que nous lui parlions de ces 
textes. Ceci est la preuve qu’un travail effectué dans le sens de la vulgarisation de ces textes 
est susceptible de trouver un terrain fertile dans l’Adamaoua. 
Etonnamment, les parents d’élèves de Ngaoundéré Ŕ en milieu urbain - sont moins au 
fait de l’existence de ces textes, comparés à  ceux de Ngaoundal Ŕ en milieu semi-rural. 
Tableau 10: Connaissance de l’existence des textes en 
fonction de l’occupation des parents d’élèves 
 
0 18 18 
3 17 20 
5 10 15 
23 22 45 
1 5 6 
1 15 16 















Figure 10: Proportion des parents connaissant l’existence des textes en fonction des 
villes 
 
                      Mais de manière générale, les enseignants de la ville de Ngaoundéré sont les 
plus nombreux à penser que des textes pouvant autoriser l’intégration des LN dans 
l’enseignement peuvent exister. 
Figure 11 : Proportion des maîtres connaissant l’existence des textes en fonction de leurs 
villes 
 
            Sur les 10 maîtres de Tignère, seulement 03 connaissent l’existence des textes. 
Pourtant à Ngaoundéré, 80 sur 105 pensent avoir entendu parler de pareils textes. 
                Retenons donc que les parents d’élèves de l’Adamaoua ne savent pas qu’il existe 
des textes qui autorisent l’intégration des LN dans l’enseignement camerounais, contrairement 
aux instituteurs de la même région.  
Cependant, de la vague impression qu’il existe des textes à la connaissance réelle de 
































3.2- Connaissance de la teneur des textes officiels  
                 En réalité, les textes officiels en faveur de l’enseignement des langues locales sont 
globalement méconnus de la quasi-totalité des acteurs de l’éducation de la région de 
l’Adamaoua. En effet, aucun parent d’élèves de cette région n’a connaissance de la teneur des 
dispositions autorisant l’insertion des LN dans l’enseignement camerounais. Même au rang 
des enseignants qui disaient savoir que ces dispositions existent, nous n’en avons trouvé que 
05, sur un effectif total de 115 enseignants, capables de parler avec exactitude de ces textes. 
 
Figure 12 : Acteurs connaissant des textes qui autorisent l’intégration des LN dans 
l’enseignement  
 
Parmi ces 05 instituteurs connaissant effectivement les textes, 03 sont de Tignère. Cela 
voudrait dire les enseignants de cette ville ayant une idée de l’existence de ces textes en 
connaissent également la teneur. Alors qu’à Ngaoundéré, seulement 02 ont donné avec 
exactitude le contenu des textes. Au rang de ces 05 maîtres, tous des hommes, seulement un 
seul n’a pas le CAPIEMP. Aussi, hormis un maître locuteur de la langue bamun, les 04 sont 
locuteurs des langues de l’Adamaoua. Quelques-uns des textes suivants ont été présentés. 
3.2.1- La loi constitutionnelle de 1996 
                Cette disposition est totalement ignorée des acteurs de notre échantillon. Pourtant, 
elle est considérée à juste titre comme texte fondateur de l’engagement du Cameroun pour 
l’enseignement des LN. Si l’année 1996 a été présentée comme celle qui marque 











2001), c’est parce que, après une longue période de mutisme et d’indifférence à l’égard des 
langues identitaires, les décideurs s’engagent enfin à protéger et à promouvoir ces langues. 
              Dans le 3
e
 alinéa de l’article 3 de la Constitution de 1996, en effet, il est noté que la 
République du Cameroun « œuvre pour la protection et la promotion des langues nationales ». 
Cette Constitution dont l’évocation est faite de manière hypothétique par le responsable 1 est 
selon le responsable 2 un « texte vague mais capital parce que la constitution est inviolable ». 
C’est dire que cet alinéa « modeste » et « discret » (al. 3, art. 3) constitue quand même un 
« cap significatif »
8en ce sens qu’il « vient à point nommé clore l’ère de la marginalisation et 
de la confidentialité des langues camerounaises » (idem, op.cit. :34). Par ce texte, l’Etat prend 
ses responsabilités pour  sauvegarder ce patrimoine irremplaçable que constituent les LN. 
Pour mieux le faire, il préconise l’enseignement de celles- ci quelques années plus tard. 
3.2.2- La loi n° 98/004 du 14 avril 1998 portant orientation de l’éducation  
              La loi n° 98/004 du 14 avril 1998 de l’orientation de l’éducation au Cameroun est la 
suite du texte de 1996, car elle  fixe fort opportunément le cadre de promotion des LN. Elle 
prévoit l’enseignement de ces langues. Cette disposition est celle qui est proposée par 04 des 
05 enseignants qui connaissent les textes en faveur de l’enseignement des LN. Parmi ces  04 
instituteurs, qui ont bénéficié  d’une formation professionnelle. 03 d’entre eux enseignent 
dans des écoles publiques. Le quatrième maître, nanti du baccalauréat contrairement aux trois 
premiers ayant le BEPC, est en service dans un établissement privé confessionnel catholique 
ou protestant. 
            Cette loi est un texte fondamental pour la politique d’enseignement des langues 
identitaires. Car elle dispose en son art. 5, al. 4 que « [l’éducation a pour objectif] la 
promotion des langues nationales ». Dorénavant, il n’est point de doute que l’école se classe 
au rang des pôles de protection et de promotion des LN au Cameroun, du moment où il est 
envisagé l’enseignement de celles- ci. Mais, ce texte n’informe pas sur la stratégie d’insertion 
et d’enseignement de ces langues dans les écoles. 
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3.2.3- Le décret n° 2002/004 du 4 janvier 2002 portant organisation du MINEDUC 
             L’unique enseignant qui a eu recours à ce texte est nanti d’un BEPC ; mais, il n’a pas 
suivi la formation d’instituteurs. Il enseigne dans une école privée non confessionnelle de la 
région. Au cours de l’entretien qu’il nous a accordé, il n’a hésité de nous faire savoir qu’il a 
connaissance de la teneur de cette disposition. 
            Promulgué en 2002, ce décret n° 2002/004 du 04 janvier 2002 portant organisation du 
MINEDUC crée à l’art. 107, al.3, paragraphe 2 « l’Inspection Provinciale de Pédagogie 
chargée de l’enseignement des lettres et des arts, des langues : français, anglais, latin, grec, 
allemand, arabe, espagnol, chinois, japonais, italien, portugais, langues nationales ».  
             La remarque générale qui se dégage de cette disposition est que, absentes comme le 
latin et le grec au niveau des 09 inspections générales de pédagogie signalées à l’art.8, al.2, 
les LN sont intégrées avec ces deux autres langues dans un groupe de disciplines. Les langues 









Nature du texte 
(année) 
Texte de 1998 
Texte de 2002 
Figure 13: Maîtres ayant connaissance des textes en fonction de 




stratégie simpliste d’insertion de ces langues dans une inspection qui existe déjà puisse jouer 
en faveur des LO présentes encore dans ce groupe bien qu’ayant une inspection autonome. Il 
faut également redouter que les onze langues étrangères à la charge de cette inspection 
n’inhibent la visibilité des langues locales. Pour empêcher que les LO- surtout- de phagocyter 
ces langues identitaires et pour mieux assurer le suivi de l’enseignement de ces langues, il 
fallait confier à une inspection autonome. L’on pourrait croire que cet état de choses fait 
montre des séquelles de la marginalisation dont ont été victimes les langues camerounaises. 
3.2.4- La loi n° 2004/018 fixant les règles applicables aux communes  
               La voie de la décentralisation qu’a empruntée le Cameroun s’est accompagnée de la 
responsabilisation des collectivités locales. Il en est ainsi de cette loi qui confère aux 
communes- auxquelles est déjà confiée la gestion des écoles maternelles et primaires- la 
mission de promouvoir les langues de la localité. 
               Voici ce que recommande le texte du 22 juillet  2004 en son art. 22 :  
« Les compétences suivantes sont transférées aux communes :  
b) En matière de promotion des langues nationales : 
- la participation aux programmes régionaux de promotion des langues nationales ; 
- la participation à la mise en place et à l’entretien d’infrastructures et d’équipements. »  
                  Les communes devraient mettre sur pied des infrastructures et équipements en 
rapport avec les LN et que les élèves et les enseignants pourraient exploiter. Ce travail devrait 
s’effectuer en synergie avec les régions. 
3.2.5- La loi n° 2004/019 fixant les règles applicables aux régions  
                 Promulguée le 22 juillet 2004, cette loi met les régions à contribution pour la 
promotion des LN. Dans son art. 24, ce texte dispose : 
« Les compétences suivantes sont transférées aux régions : 
b) en matière de promotion des langues nationales : 
- la maîtrise fonctionnelle des langues nationales et la mise au point de la carte linguistique de la carte 
linguistique régionale ; 
- la participation à la promotion de l’édition en langues nationales ; 
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- la promotion de la presse parlée et écrite en langues nationales ; 
- la mise en place d’infrastructures et d’équipements. » 
                   La mission confiée aux régions est de contribuer à rendre visibles toutes les 
langues d’une région déterminée. Il est prévu l’utilisation de ces langues dans d’autres 
domaines tels que la presse. Une bonne édition en LN et la maîtrise des fonctions des langues 
de la région seraient d’un apport essentiel pour l’enseignement de ces langues au niveau 
régional. Toutefois, l’on doit noter que ces deux derniers textes sont ignorés de la 
communauté éducative de l’Adamaoua. 
3.2.6- Le décret no. 2012/267 portant organisation du ministère des enseignements 
secondaires 
                  Le 11 juin 2012, le président de la République promulgue un texte qui organise le 
MINESEC. Cette disposition complète celle de 2002 qui ajoutait les LCN à la charge d’une 
inspection régionale. Par ce texte, les LCN ont désormais une place dans l’inspection de 
pédagogie chargée de l’enseignement des Lettres, des Arts et des Langues (Art.8, al.2). A 
l’art. 9, al.4, « la Section des arts, langues et cultures nationales » voit le jour. 
                 La création de cette section vient quelque peu dissiper l’inquiétude que nous avons 
exprimée quant à la mise en œuvre efficiente des actions en faveur de ces LCN. Il est vrai que 
ces langues restent dans un groupe de disciplines, mais cette section permettrait que les LCN 
soient visibles dans le secondaire.  
3.2.7-Décret n° 2012/268 du 11juin 2012 portant organisation du Ministère de 
l’Education de Base 
                Ce texte est à ce jour le dernier qui fait allusion à la promotion des LN. La plupart 
des responsables de l’Education de Base de l’Adamaoua disent le connaître. Deux raisons 
peuvent expliquer cette attitude. En premier, c’est parce que ce texte est très récent, puisqu’il 
n’a à peine qu’un semestre au moment de l’entretien. La deuxième raison est liée à la densité 
et à la qualité de la teneur de ce texte. En effet, la signature de ce texte s’avère spectaculaire 
dans la mesure où cette disposition paraît novatrice à plus d’un titre. Le point qui nous 
intéresse ici est la création à tous les niveaux des services- centrés et déconcentrés- de 
l’Education de Base des postes en charge de la promotion des LN. 
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                L’une des missions assignées désormais à l’Inspection Générale des Enseignements 
est « [de] l’élaboration et [du] suivi de la mise en œuvre des programmes d’alphabétisation, 
de l’éducation de base non formelle et de la promotion des langues nationales » (Art.7, 
al.1, §3). 
                 En plus, le nombre d’Inspections Pédagogiques rentrant dans cette Inspection-mère 
se voit agrandir. Une nouvelle Inspection de Pédagogie voit le jour : il s’agit de l’ « Inspection 
de Pédagogie chargée de l’Alphabétisation, de l’Education de Base Non formelle et de la 
Promotion des langues nationales » (Art.7,  al.2, §2). Cette inspection sera animée par 
cinq(05) Inspecteurs Pédagogiques Nationaux comme le souligne le 3
e
 alinéa de 
l’art.7 : « Chaque Inspection de Pédagogie comprend cinq(05) Inspecteurs Pédagogiques 
Nationaux. » 
                 A l’Art.8, « la Direction de l’Alphabétisation, de l’Education de Base Non 
Formelle et de la Promotion des Langues Nationales » est présentée comme faisant partie de 
l’Administration centrale. Cette Direction est chargée entre autres « de la coordination 
administrative, du suivi et de l’évaluation des structures d’alphabétisation, de l’éducation de 
base non formelle et de la promotion des langues nationales  (Art.41, al.1, §1) ; de la synthèse 
des besoins relatifs à la création de nouvelles structures d’alphabétisation, de l’éducation de 
base non formelle et de la promotion des langues nationales (art. 41, al.1, §3) ; de la 
promotion des langues nationales (§4) ». L’une des deux Sous- Direction que comprend cette 
Direction est « la Sous-Direction de l’Alphabétisation et de la promotion des Langues 
Nationales ». Cette Sous-Direction à son tour est entre autres chargée de mettre en œuvre la 
politique nationale quant à ce qui est de l’alphabétisation et de la promotion des langues 
identitaires. Elle a même un service qui s’intéresse uniquement à l’Alphabétisation 
fonctionnelle et à la promotion des langues camerounaises. Les missions de ce service se 
résument en deux points essentiels dont deux ont trait aux LN : l’organisation des activités en 
rapport à l’alphabétisation et à la promotion des LN et la promotion  effective de 
l’alphabétisation et des LN. 
                Ce texte qu’un haut responsable considère par ignorance comme « le seul texte 
organique » en matière de promotion des LN brille par sa cohérence. Jusqu’au niveau 
déconcentré, le nouvel organigramme signale la représentation des activités pédagogiques 
ayant trait aux LN. Dans toutes Délégations Régionales, il est créé « l’Inspection Régionale 
de Pédagogie chargée de l’Alphabétisation, de l’Education de Base Non Formelle et de la 
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Promotion des Langues assistée de (02) Conseillers Pédagogiques Régionaux. Bien plus, il 
existe dans les régions un service des centres préscolaires communautaires, d’alphabétisation 
et d’éducation de base non formelle qui suit les activités d’alphabétisation et de promotion des 
LN (art.103). 
                La cohérence et la pertinence de cette disposition se justifient davantage d’autant 
plus que même au niveau départemental, il est prévu un Conseiller Pédagogique 
Départemental chargé spécifiquement de l’Alphabétisation, de l’Education de Base Non 
Formelle et de la Promotion des Langues Nationales (art. 106, al. 2, §2) assistant le Délégué 
Départemental. Il est vrai que ce texte n’indique rien au niveau de l’Arrondissement ; mais 
l’on peut conjecturer, ou même souhaiter, que les deux (02) Animateurs Pédagogiques qui 
assistent dorénavant l’Inspecteur d’Arrondissement s’impliquent dans la promotion des LC 
(Art. 110, al.2). 
              C’est cette chaîne d’innovations qui incite certainement le responsable 2 à inscrire ce 
texte dans la perspective d’évolution de la politique nationale en matière de promotion des 
LN. Ce délégué est d’ailleurs de tous les responsables le seul à pouvoir parler avec aisance et 
précision de la teneur de cet organigramme, les autres- pour ceux qui savent qu’il existe- se 
limitant à une simple évocation et/ou recommandation. 
                Ce texte, sans aucun doute, est novateur et cohérent dans l’Education de Base 
camerounaise. De jure, il traduit une avancée certaine par rapport au secondaire dont les 
textes indiquent des services de promotion uniquement au niveau régional. Seulement, même 
si les responsables sont déjà nommés
9, beaucoup d’autres indications indispensables restent à 
être précisées : les langues à enseigner, les méthodes d’enseignement, le niveau 
d’enseignement, le statut, bref,  la place des LN dans le programme scolaire. 
3.3- Dispositions des acteurs de l’Adamaoua à promouvoir l’enseignement des LN 
              Selon qu’ils sont enseignants, maîtres ou responsables, les acteurs de l’Adamaoua 
manifestent chacun à son niveau la volonté de promouvoir l’enseignement des langues 
locales. 
                                                          
9
 La lecture du texte de nomination a été faite le 12 décembre 2012 à la CRTV- Poste National 
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3.3.1-  Des instituteurs disposés à enseigner les LN 
             Les enseignants du primaire de l’Adamaoua se déclarent disposés à enseigner les LN 
au cas où elles seraient intégrées dans le programme. 
Figure 14 : Disposition des Instituteurs à enseigner les LN  
 
              Les réticents (7%) allèguent soit la surcharge du programme, soit la complexité du 
choix des langues à enseigner, soit encore le caractère inapproprié de l’école comme cadre de 
promotion des LN. 
             Le premier argument avancé par les maîtres pour exprimer leur indisposition n’est pas 
à négliger. M. D Y
10
 nous a confié que lorsqu’il s’essayait en 2004 à enseigner le dii dans son 
école, il eut vite fait d’abandonner à cause de « l’emploi du temps surchargé ». Ces langues ne 
sont pas à utiliser pour combler les vides constatés dans l’emploi du temps ; il s’agit d’un 
enseignement qui doit occuper une place de choix dans les programmes. Quant à la 
complexité du choix de langues, l’on doit retenir que c’est un problème sérieux. Les acteurs 
de l’éducation trouvent comme obstacle majeur à l’enseignement des LC le multilinguisme, 
obstacle relevé par plus d’un chercheur dont L. Métangmo-Tatou (2001a). Mais, si les critères 
de choix sont connus d’avance, la sélection faite de manière consensuelle et la sensibilisation 
menée, on pourra comprendre que toutes les langues ne seront pas enseignées. Quelques-unes 
seront choisies et intégrées et les autres ne doivent pas être marginalisées (L. Métangmo-
Tatou 2001a) ; elles retiendront toute l’attention des promoteurs. Enfin, il a démontré que la 
transmission intergénérationnelle des LC n’est plus assurée dans le cadre familial (L. 
Métangmo-Tatou 2006 ; B. Kody 2001a). 
                                                          
10
 Maître, actuellement directeur d’une EP, et ayant suivi un séminaire PROPELCA pour l’enseignement du dii ; 







              Au vu des scores marqués par les maîtres compte tenu de leur formation initiale, les 
instituteurs titulaires du BEPC sont les plus nombreux à ne pas être disposés ; alors que ceux 




    L’on constate que parmi les 93% d’enseignants disposés, il y a ceux qui ont été au début 
répulsifs à l’enseignement des LN ; mais qui ont changé d’attitude au cours de l’entretien. 
Deux éléments expliquent leur engagement à cet enseignement. D’une part, certains 
soutiennent que ce serait une obligation professionnelle ; car l’enseignant serait appelé à 
dispenser les enseignements conformément aux prévisions du programme scolaire. Les 
enseignants n’ayant pas suivi de formation professionnelle sont les premiers à le reconnaître. 













Figure 15: Enseignants disposés à enseigner les LN en fonction de 




               Les enseignants du privé, étant les plus nombreux à ne pas avoir le CAPIEMP, 
affirment en toute logique qu’ils sont entièrement disposés à enseigner ces langues.  
                D’autre part, cette attitude favorable découle de l’imprégnation de l’entretien par 
ces enseignants, laquelle leur a fait prendre connaissance de l’importance de l’enseignement 
de ces langues. Rappelons que la question appelant les maîtres à se prononcer sur ce sujet est 
la toute dernière ; et nous nous sommes efforcé autant que faire se peut pour la garder comme 
question de sortie. S’étant imprégnés du sujet, même ceux qui ne percevaient pas au départ 
l’importance de l’enseignement des langues locales ont changé d’attitude pour se disposer à 
enseigner. Ce qui prouve que ces attitudes et représentations sont malléables ; d’où l’intérêt de 
la sensibilisation. 
             Mais la formation au préalable est relevée par plus d’un enseignant qui trouve en cela 














Figure 16: Répartition en fonction de la formation professionnelle des 
instituteurs disposés à enseigner les LN 
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               3.3.2- Des parents d’élèves disposés à envoyer l’un de leur enfant dans une école 
où les LN seraient enseignées 
  De même que chez les instituteurs (93% d’opinions favorables), il y a une forte 
proportion de parents, 82.7%, qui se déclarent favorables à l’intégration des langues 





                Pour plusieurs raisons, 18,3%, soit 22 parents, se déclarent non disposés à inscrire 
l’un de leurs enfants dans une école où les LN seraient enseignées. D’abord, ils pensent que 
ces écoles n’auraient pas la même valeur que les écoles classiques. En second lieu, ces parents 
considèrent que les langues identitaires ne sauraient être intégrées aux programmes scolaires 
dans la mesure où elles devraient être apprises uniquement dans le cadre familial. Il y en a qui 
soutiennent même que les LN sont déjà connues des élèves pour qu’elles fassent l’objet d’un 
enseignement.  
Mais les mêmes ne s’étonnent pas de voir que les Français scolarisent leurs enfants  
par le biais de leur langue maternelle. 
En fait, deux limites sont liées à cette objection. Non seulement elle ignore le fait que 
les langues camerounaises ne sont pas suffisamment maîtrisées par ces enfants. En outre, mais 
une telle attitude, que l’on retrouve même parmi les responsables, indique que les dispositions 












Figure 17 : Disposition des parents à envoyer leur enfant dans une école bilingue  
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Pourtant, la majorité est d’avis que la famille ne constitue plus le cadre privilégié 
d’apprentissage des langues locales. Ce vide devrait être comblé par l’école. Il est donc 
convenable de parler de l’apprentissage des langues maternelles en famille au conditionnel si 
tant est que ce bastion de langues camerounaises Ŕ la famille- est en passe de s’ériger en un 
cadre «  linguicide »(ou glottophage) par excellence. Par conséquent, l’école aiderait les 
enfants à apprendre non seulement leur langue, mais également les autres langues 
camerounaises. 
               Toutefois, nous constatons qu’au fil de l’entretien, 09 parents repoussant 
l’enseignement des LN au début de l’entretien ont revu leur position pour se disposer en fin 
de compte à envoyer l’un de leurs enfants dans les écoles où ces langues sont enseignées. De 
31 parents ignorant les enjeux d’un tel projet, le nombre de réticents chute à 22.  
Nous constatons que les parents locuteurs des langues du Grand-Sud se démarquent 
par une position plus engagée (92,85%) que ne l’avaient fait les enseignants de cette partie du 
pays (82.14%). Le constat se vérifie également pour les enseignants et parents de 
l’Adamaoua, avec des taux légèrement moindre.  
Tableau 11: Disposition des parents et des enseignants à promouvoir les LN, en fonction 
de leurs langues maternelles 
 Adamaoua Sud  Nord & Extrême Nord 
Parents 81,35% 92,85% 70% 
Enseignants 71.18% 82.14% 70% 
 
            Il convient de relever  l’évolution plus ou moins rapide des représentations au cours de 
l’entretien. En effet, exception faite des parents originaires du Nord dont la position reste 
stable, le pourcentage des parents passant de l’ignorance de l’importance de l’enseignement 
des langues camerounaises à la disposition à promouvoir ces langues connaît une hausse de 
10,71% (Sud) et de 10,17% (Adamaoua). Cela laisse entendre que les attitudes et 
représentations  linguistiques de ces acteurs ne sont pas figées ; elles pourraient connaître une 
évolution méliorative mais à condition qu’une sensibilisation soit menée. Cette sensibilisation 




Figure 18 : Proportion des parents disposés, en fonction du niveau, à envoyer leur enfant 
dans une école où les LN sont enseignées 
 
La figure met en évidence une nette corrélation entre le niveau d’études et la 
disposition à inscrire son enfant dans une école bilingue (où sont enseignées les langues 
nationales) : la courbe de la figure 18 montre bien comment les avis deviennent favorables à 
la promotion des LN au fur et à mesure que le niveau d’éducation augmente.  
Les avis des parents n’ayant pas été à l’école sont partagés. Une proportion de 50% se 
disposent à envoyer l’un de leurs enfants dans une école où les langues camerounaises 
seraient enseignées ; à l’opposé, un maximum de ceux ayant fait l’enseignement supérieur 
(plus de 90%) sont favorables à ce type d’enseignement. Il est fort probable que les 50% des 
non scolarisés, réticents, se recrutent au rang des agriculteurs et éleveurs dont 44,45% pensent 
qu’il leur sera très difficile de laisser aller leur enfant dans ces écoles. La figure suivante en 
dit davantage.  
En effet, pendant que les parents soit religieux, soit travaillant dans les services et 
l’administration publique s’engageraient à envoyer leur enfant dans ces écoles, une bonne 

















                   Les 98 parents qui se proposent de soutenir cette initiative déclarent trouver en 
l’enseignement des LN le moyen adéquat d’aider es enfants à apprendre et à maîtriser leurs 
langues maternelles. Cela contribuera à valoriser, à sauvegarder et à promouvoir aussi bien 
ces langues que les cultures y afférentes pour une meilleure intégration nationale. Mais les 
parents qui retiennent aussi notre attention à ce niveau sont ceux qui déclarent qu’ils seraient 
bien disposés à collaborer, à la seule condition que la langue enseignée soit  leur langue 
maternelle. Cet ethnocentrisme de  parents sacrifie impitoyablement l’intérêt commun. Nous  
considérons que  cette fétichisation de sa propre langue est loin de faciliter l’intégration sans 
heurts des LN dans le fondamental. Cette question est tellement sensible et embarrassante 
qu’un parent a préféré affirmer que sa disposition à envoyer son enfant dans les écoles 





















Figure 19: Répartition des parents disposés à envoyer leur enfant dans une école 




3.3.3- Des responsables engagés à soutenir l’enseignement des LN 
                     Diverses justifications ont été données par les responsables à leur disposition à 
encourager et soutenir l’intégration des LN dans l’enseignement : le rôle de ces langues dans 
la transmission des connaissances, dans le processus d’intégration nationale, etc.  
                    Mais le point qui fédère les avis des responsables est que la promotion de ce 
projet d’enseignement des LN est perçue comme une obligation professionnelle. Plus 
intransigeant et engagé que le responsable 2 qui avoue que la fonction qu’il occupe l’oblige à 
promouvoir ces langues, le responsable 3 rassure : « Si je ne le fais pas, c’est que j’aurai failli 
à ma mission de responsable. » En filigrane de cette déclaration apparaît l’engagement des 
responsables à mettre en œuvre les décisions générales en faveur de cet enseignement. Tous 
restent par conséquent à l’attente des textes d’application du nouvel organigramme pour 
s’investir dans ce sens. En plus, ils soulignent la nécessité d’un recyclage à tous les niveaux 
de la chaîne éducative comme le suggère le responsable 4 : « Nous allons nous former et 
former les directeurs et les enseignants. »  
                     Relevons quand même que cette obligation professionnelle ne semble pas 
vraiment suffisante pour assurer l’intégration et l’enseignement efficace des LN dans le 
primaire. Ces responsables et toute la communauté éducative devraient être animés d’une 
conviction sans seconde qui les amènerait à être « disposé(s) parce que convaincu(s) de 
l’enseignement des langues (camerounaises). En tant que Camerounais, il faut promouvoir 
nos langues » (le responsable 1). C’est cela qui les incitera à s’impliquer dans la mise en 
œuvre de ce projet, comme l’a fait le responsable 2 dans le cadre de l’expérience 
PROPELCA. Il compte s’impliquer davantage pour la réussite de cette nouvelle politique 
linguistique éducative. 
                    L’absence d’une telle assurance induira que ces responsables ne soient en rien 
différents de cet autre responsable qui croît ne pas avoir besoin d’être disposée attendu que le 
nouvel organigramme prévoit les responsables en charge de cette question. Au moment où cet 
informateur se prononçait, ces responsables dont il était question n’étaient pas encore 
nommés. Mais depuis le 12 décembre 2012
11
, ces responsables sont désignés. Même si ce 
responsable n’a pas nommée à l’un des postes prévus par les textes, il faut comprendre que le 
                                                          
11
 Date de lecture du texte de nomination à la CRTV- Poste National 
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système éducatif est une chaîne qui fait appel à la contribution de tout le monde sans 
exception aucune. 
              L’accueil réservé aux LN par la communauté éducative de l’Adamaoua est quelque 
peu mitigé. La quasi-totalité des acteurs de l’éducation de cette région n’a pas connaissance 
des textes officiels qui autorisent l’intégration des LN dans l’enseignement camerounais. Tout 
au moins, ces acteurs n’ont qu’une impression plus ou moins vague d’une éventuelle 
existence de pareilles dispositions. Pourtant, depuis (la constitution de) 1996 à ce jour, la 
promotion des LN, dans l’éducation, est entourée de lois et décrets divers et successifs, même 
si ces textes souffrent de manque de précision sur la place à accorder à ces langues dans les 
programmes scolaires, d’autant plus qu’ils ne sont pas encore suivis de textes d’application. 
C’est dire qu’ils se limitent pour le moment à des déclarations générales.  Cependant, la 
plupart des acteurs consultés affirment leur disposition  à soutenir le projet d’intégration des 
LN. Cet engagement est sous-tendu non seulement par la volonté de voir réussir ce projet 
salutaire, mais aussi par des velléités égocentriques- minoritaires heureusement-, lesquelles 
seraient plus perceptibles au moment où ces acteurs s’exprimeront sur les langues susceptibles 









































CHAPITRE 4 : LES LANGUES À 
ENSEIGNER DANS LES ECOLES 
PRIMAIRES DE L’ADAMAOUA 
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L’Adamaoua, à l’image du Grand Nord en général, est une région réputée pour son 
hétérogénéité linguistique. En effet, on y dénombre environ dix LN parlées réparties en deux 
phylums, et classées comme suit sur la base de la classification de J.M. Essono (2001). 
 
Figure 20: Représentation des langues de l’Adamaoua 
 
PHYLUMS              Afro-asiatique                                    Congo-Kordofan 
 
FAMILLES               Tchadique                                           Niger- Congo 
 
SOUS- FAMILLES                Ouest-Atlantique       Adamaoua-Oubanguienne  Bénoué-Congo 
 
BRANCHES             Ouest             Nord                Oubanguienne    Adamaoua  Bantoïde                                     
(lato-sensu) 
 
SOUS-BRANCHES/                                                                    vere-dii     mbum  mambiloïde                                                                                                                      
GROUPES 
 
LANGUES               hausa              fulfulde          gbaya     dii         pèrè         mbum   mambila 
  tikar 
  vute 
  konja 
 
D’après J.J Essono 2001. 
 
          Ce qui fait la complexité de cette situation, c’est l’éclatement de ces langues au sein de 
leurs familles. En plus des deux familles, ces langues se répartissent dans des sous- familles, 
des branches, des sous-branches et des groupes différents. Autre chose, ces langues sont en 
contact avec deux langues étrangères (le français et l’anglais) qui occupent une  position haute 
du point de vue de leur place socio-fonctionnelle. De jure, elles dominent toutes les langues 
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de la région. Cependant, de facto, le peul est véhiculaire et se place au-dessus des autres 
langues ; ce qui renseigne que nous sommes en présence d’une situation de diglossie 
enchâssée, ou encore de polyglosssie. Cette situation n’est pas de nature à faciliter la sélection 
des langues qui pourraient être intégrées dans les programmes scolaires. Car cela implique la 
prise de décisions responsables et objectives : il faudrait tabler sur une méthode conciliant à la 
fois des critères de choix connus et la volonté de la population.  
        4.1- Critères de sélection  
             Le traitement de la question du choix de la langue mérite un sérieux particulier. Il fait 
appel à une certaine délicatesse, attendu que la politique de « jacobinisme linguistique qui 
stipulerait que le plurilinguisme détruit l’unité nationale » (H. Tourneux et L. Métangmo- 
Tatou 2006 :78) a conféré aux LO le prétendu pouvoir d’unir les Camerounais. Tout recours à 
la langue locale étant ainsi considéré comme fragilisation de cette unité. C’est pourquoi 
l’insertion des langues locales dans l’enseignement « suppose notamment que soit effectué un 
certain nombre de choix, non pas des choix arbitraires mais basés sur des études linguistiques 
existantes et les résultats des recherches [futures] » (L. Métangmo- Tatou 2001 :56). 
              Les textes officiels du Cameroun sont muets au sujet de langues déterminées à 
enseigner dans les écoles. Pour s’en convaincre, il n’y a qu’à consulter le «  Draft du 
document de politique linguistique nationale » élaboré en septembre 2006, pour prendre acte 
de la prudence avec laquelle cette question est abordée : « Ce principe implique que nul ne 
pourra dans le cadre de la mise en œuvre de la présente politique être contraint, de quelque 
manière que ce soit d’apprendre une quelconque langue nationale contre son gré, ou de 
s’exprimer en celle-ci. » (Cité par B. Mbala Ze et R. Wamba 2010 :15). Pourtant, des 
chercheurs se sont penchés sur cette question pour proposer des pistes à explorer, des critères 
« scientifiques et objectifs »
12
 sur lesquels on peut se baser pour opérer le choix. 
4.1.1- Le niveau de développement  
                 Au cours d’un entretien avec un parent d’élève de la ville de Ngaoundéré, celui- ci 
était plus que sidéré à nous entendre utiliser l’expression langue nationale pour désigner les 
langues locales. «Je suis surpris, a-t-il dit, de vous entendre appeler les dialectes langues 
nationales ; car pour moi, une langue est parlée et écrite. » 
                                                          
12
 L’expression est du responsable 4. 
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                Cette attitude négative de ce fonctionnaire en service dans une institution publique 
de la ville nous fait prendre la mesure de la confusion qui plane encore dans l’esprit de ce 
dernier sur la distinction entre langue et dialecte. Pis encore, cet informateur garde encore 
imprimée en mémoire l’image sombre des LN disséminée par la colonisation. En effet, pour 
imposer leurs langues, les colons ont fait croire aux Camerounais que leurs langues sont 
supérieures aux LC qui ne sont alors réduites qu’à des « dialectes », à des « patois ». Cette 
dernière appellation- aussi péjorative que la précédente- reste d’ailleurs préférée et 
abondamment utilisée par la plupart des maîtres et parents d’élèves de l’Adamaoua. Il en est 
même qui nous ont demandé si ces langues peuvent réellement être écrites. Heureusement que 
cette représentation négative des LN peut être améliorée. La preuve en est que, quelques 
minutes plus tard, le parent dont nous avons cité le propos plus haut a dû revenir sur sa 
décision quand il nous présentait le mundang, sa langue maternelle, comme une langue dotée 
d’une certaine littérature.           
                  Cela nous amène à comprendre en fin de compte que le développement des LA 
n’est souvent pas ignoré de la population. Seulement, cette connaissance est oblitérée par les 
attitudes et représentations négatives que cette population a à l’égard de ces langues. Il 
convient à cet effet de travailler à l’amélioration de ces images déformantes pour que les 
Camerounais soient convaincus de la place importante des langues locales en général, et de 
l’existence d’une littérature en particulier.  
                  Le degré d’équipement- ou le « degré de littératie », pour emprunter à B. Maurer 
(2010a) cette expression- atteint par une langue est un facteur déterminant pour la sélection de 
cette langue et son insertion dans l’enseignement. 
                 Hormis M. Tadadjeu, G. Mba et E. Sadembouo (2004) qui semblent nuancer dans 
une certaine mesure la pertinence de ce critère, les chercheurs sont unanimes sur son caractère 
important. En effet, ces trois auteurs ont d’abord relevé la nécessité pour une langue d’avoir 
une certaine tradition écrite : « Le modèle bilingue langue maternelle/ langue officielle au 
primaire peut être appliqué de façon appropriée, à toute autre langue dont l’état de 
développement sur le plan écrit remplit les conditions minimales indispensables pour son 
introduction formelle à l’école » (p.7). Cependant quelques pages plus tard, ils ajoutent : « Le 
niveau faible du développement d’une langue sur la forme écrite ne constitue pas un handicap 
qui puisse empêcher l’introduction de ladite langue à l’école. » (p.13) 
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                  Pour B. Maurer 2010a :171), le « degré de littératie que ces langues ont atteinte [et 
qui] constitue un facteur facilitant ou au contraire freinant la construction d’un enseignement 
bi-plurilingue ». Ceci est d’autant vrai qu’en insérant des langues dans l’enseignement, l’on 
serait entrain de leur conférer un nouveau rôle sociofonctionnel. Les nouvelles fonctions 
qu’elles assumeront exigeront certainement que le corpus de ces langues soit aménagé. Voilà 
pourquoi G. Belloncle (1984 :229) soutient que « La crédibilité d’une langue est strictement 
conditionnée par la quantité d’écrits auxquels elle donne accès. » 
                Les écrits dont peut disposer une langue sont de divers ordres, cette langue pouvant 
bénéficier d’une « instrumentalisation » et/ou d’une « instrumentation ». Dans une 
communication «L’instrumentalisation des langues transfrontalières véhiculaires », présentée 
en prélude aux travaux en ateliers du colloque régional de l’ACALAN (2007), M. Diki-Kidiri 
distingue nettement ces deux concepts. L’instrumentation renvoie à la documentation 
scientifique produite sur une langue précise. Ce travail utile aux chercheurs est 
essentiellement théorique. L’instrumentalisation quant à elle a trait à l’ensemble des processus 
conduisant à la production des ouvrages pouvant contribuer à la popularisation, à la 
vulgarisation d’une langue. Les documents ainsi produits sont susceptibles d’être regroupées 
en trois catégories : les instruments de référence, les instruments d’apprentissage et les 
instruments de diffusion (ACALAN 2007). Dans la catégorie des instruments de référence, on 
classe : les dictionnaires, les grammaires, les textes littéraires de référence, les lexiques 
spécialisés, etc. Les instruments d’apprentissage ensuite ont pour rôle de favoriser 
l’enseignement et la formation en une langue. Il s’agit des : manuels didactiques, abécédaires, 
syllabaires, livres de lecture, etc. enfin, les instruments de diffusion permettent une large 
diffusion de la langue : revues, journaux, médias, affichages, technologies de l’information et 
de la communication, etc. 
                 L’absence de ces instruments dans une langue lui offre a priori peu de possibilité 
d’être sélectionnée. Car, pour des besoins d’économie, c’est la langue qui a accumulé le plus 
de ces instruments qui a plus de chance d’être introduite dans l‘enseignement. Les participants 
au colloque régional de l’ACALAN (2007) l’ont compris. Dans le but d’assurer la 
représentativité des LA, ils formulent aux Etats de l’Afrique centrale des recommandations 
importantes au rang desquelles : « la mise en route de la codification de toutes les langues au 
niveau national, la formation initiale et continue des formateurs à tous les niveaux 
d’enseignement, l’organisation de l’édition en langues africaines par la coédition et l’édition 
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multilingue d’ouvrages traduits, l’édition de dictionnaires monolingues, etc. » (p.5) Mais pour 
bien d’autres raisons, le politique peut opter pour une langue moins développée. 
                   Le niveau d’aménagement du corpus d’une langue est donc un critère 
fondamental susceptible d’orienter la sélection d’une langue pour son intégration dans 
l’enseignement. La langue ayant atteint un niveau avancé apparaissant la mieux avantagée. 
Toutefois, il reste à vérifier si la langue répond à un autre critère, quantitatif. 
4.1.2- La force numérique 
                   Le nombre de locuteurs dont il s’agit ici ne se réduit pas à celui de locuteurs 
natifs. Le plus souvent, ce qui fait la force d’une langue, c’est l’adoption qui en est faite par 
les locuteurs non natifs, marquant ainsi le début de  véhicularisation. 
                  Par conséquent, la force numérique d’une langue dépend de la véhicularité de 
celle- ci, puisque certaines langues ne sont utilisées que par la seule communauté native. A cet 
effet, une langue véhiculaire ou d’envergure régionale ou nationale, parce que connue de la 
majorité, a le privilège de fédérer plusieurs ethnies en assurant la communication. L’insertion 
d’une telle langue dans l’éducation pourrait susciter l’adhésion du grand nombre. Dans le 
même temps, la sélection d’une langue minoritaire au détriment des autres inciterait des 
mouvements d’irrédentisme linguistique, parce que cette langue serait perçue comme portant 
une coloration culturelle, à moins qu’elle ne bénéficie d’un certain prestige. 
4.1.3- La valeur de prestige 
                 Le prestige d’une langue tient non seulement à l’équipement et à la force 
numérique, mais surtout aux fonctions sociales ainsi qu’à la valeur symbolique qui lui est 
rattachée. 
                  En effet, une langue peut avoir assumé des fonctions sociales vitales qui lui 
confèrent une certaine valeur la distinguant des autres. Egalement, il y a des langues qui 
bénéficient de certaines considérations historiques qui la prédisposent à un choix éventuel 
dans sa région d’influence. Ce choix serait le résultat du capital symbolique que cette langue a 
accumulé dans son passé (W. F. Mackey 2000). 
                    Si nous convenons que le choix d’une langue à enseigner implique une bonne 
dose de délicatesse, soulignons tout de même que la situation peut être décomplexifiée si on 
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se base sur des critères objectifs pour opérer le choix. Seulement, ces critères doivent être 
soumis à un processus de sélection précis. 
4.2- Processus de choix  




4.2.1- L’imposition  
                   L’Etat est sans conteste le premier responsable de la politique linguistique 
éducative. C’est lui qui la définit en fonction de sa politique générale. A cet effet, dans le 
processus d’insertion des LN dans l’enseignement, il a le pouvoir de choisir une langue 
compte tenu de ses exigences politiques, l’acte étant entouré d’un arsenal juridique qui fonde 
sa légitimité. 
                  Mais, le comportement humain, le comportement langagier en l’occurrence, se plie 
difficilement à un changement brusque imposé par un texte qui ne prend pas en compte le 
contexte sociolinguistique. La situation vécue par la Turquie en est une parfaite illustration. 
Porté au pouvoir par un mouvement nationaliste (laïc et anti- ottoman), le président Mustafa 
Kemal Atatürk décide de laïciser l’Etat. Pour ce faire, il entame une série de réformes, 
linguistiques en l’occurrence. A tout le peuple, il impose dès 1924 le turc comme la langue 
devant être pratiquée. Alors que la Turquie est plurilingue (S. Akin et M. A. Akinci 2003). En 
conséquence, cette politique a incité de nombreuses révoltes orchestrées par la communauté 
kurde. 
              Le politique camerounais est conscient des remous que peut déclencher une telle 
décision dans un contexte fortement plurilingue comme celui du Cameroun. Mais cela ne 
devrait pas être une raison suffisante et valable pour qu’il garde quelque discrétion à ce sujet 
et qu’il se limite à des textes généraux. Avant de promulguer la décision, l’Etat peut mener 
une enquête sociolinguistique pour un consensus. 
                                                          
13




4.2.2- Le consensus 
           De peur qu’une politique linguistique éducative ne rencontre une vive contestation 
auprès de la population, il serait prudent pour les décideurs de ne pas se livrer à des décisions 
verticales et unilatérales. Certes, il leur revient d’officialiser la politique, mais pour qu’une 
telle initiative trouve un écho favorable, elle doit reposer sur une enquête sociolinguistique 
qui recenserait les opinions sur le terrain. 
           En effet, au regard de la balkanisation linguistique du Cameroun, se passer des 
attitudes et représentations qui entourent ces langues serait préjudiciable à la mise en œuvre 
d’une politique pertinente. Au Cameroun en général, et dans l’Adamaoua en particulier, ces 
données épilinguistiques restent mal connues (B. Maurer 2010b). Toute la communauté 
éducative doit être partie prenante. D’où la recommandation de l’UNESCO dès 1953 : 
« educationnist must carry public opinion with them if their policy is to be effective in the 
long run, since in the last resort, the people of a country must always be in a position to 
express their free choice in the matter of the language in which their children are to be 
educated ». (1953: 53) 
La définition d’une politique en faveur des LN exige- on le perçoit très bien- beaucoup 
de sérieux. Voilà pourquoi le choix de langues à intégrer dans le programme doit reposer sur 
un processus consensuel coordonné par l’Etat qui doit publier de manière officielle les 
décisions finales. La population en ce qui la concerne doit faire preuve de maturité et de 
responsabilité à telle enseigne que cette sélection soit effectuée sans passion et sans 
subjectivité. Ainsi, le succès de cette politique « dépendra de l’aptitude [de cette population 
ou de cette communauté éducative] à « détribaliser » le débat linguistique. Une langue ne doit 
plus seulement être considérée comme attachée à un groupe ethnique : il faudrait désormais 
envisager son efficacité fonctionnelle à chaque échelon de la vie » (L. Métangmo Tatou 
2001 :50). 
             C’est sur cette base consensuelle que nous nous sommes engagés à vérifier la validité 
des propositions des langues faites par la communauté éducative de l’Adamaoua à la lumière 
des critères que nous avons présentés plus haut.   
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4.3- Les langues proposées dans l’Adamaoua 
              Selon les acteurs de l’éducation de l’Adamaoua tels que pris en compte dans le cadre 
de ce travail Ŕ à savoir enseignants et parents d’élèves du primaire -  l’on peut enseigner dans 
les écoles de cette région les langues suivantes, par ordre décroissant de préférence : le 
fulfulde, le mbum, le gbaya, et le dii.  
4.3.1- L’enseignement du fulfulde  
            Les points de vue exprimés, aussi bien par les enseignants que les parents, au sujet des 
langues à enseigner dans les écoles de l’Adamaoua mettent en vedette le fulfulde. Sur les 106 
enseignants qui se sont prononcés sur ce point, 89 choisissent le peul. Du côté des parents 
d’élèves, 64 sur 94 optent pour cette langue. 
Figure 21: Déclarations en faveur du fulfulde 
                                                                                                                                                                                                                                                                                           
Nous avons noté par ailleurs que plus le parent est âgé, plus il se prononce en faveur du 
fulfulde.  
















20-30 ans 31-40 ans Plus de 41 ans
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                  Cette courbe ascendante montre que le choix en faveur du fulfulde opéré par les 
parents d’élèves est fonction de la maturité. Par contre, la courbe s’inverse chez les 
enseignants : la propension à choisir le fulfulde décroit - légèrement - au fur et à mesure que 
l’âge augmente. 
Figure 23 : Pourcentage des maîtres en faveur du fulfulde en fonction de l’âge  
 
         Il est constaté que maîtres comme parents d’élèves sont dans leur majorité en faveur de 
l’enseignement du peul. Cependant, il se dégage de ces deux figures une divergence au niveau 
de la perception de cette langue selon la variable « âge ». Lorsqu’on considère l’échantillon 
des parents d’élèves, on se rend à l’évidence que les plus âgés prennent peu à peu  une 
distance d’avec le peul. Ils n’embrassent pas cette langue au même degré que les maîtres, du 
fait de leur attachement encore à leur langue ou à d’autres langues de la région. Alors que les 
instituteurs semblent connaître le rôle que cette langue peut jouer. C’est pour cette raison qu’il 
y a aussi une différence au niveau du pourcentage : 86,84% chez les enseignants, et 73,68% 
chez les parents d’élèves. 
         Mais il convient de cibler la catégorie des parents qui propose le moins cette langue. Les 
parents agriculteurs et éleveurs de l’Adamaoua ne sont pas en faveur de l’enseignement du 
fulfulde. Sur les 09 parents, seulement 02 proposent cette langue. Cela voudrait dire que la 
réputation de cette langue est méconnue par cette catégorie de parents qui préfèrent autre(s) 
langue(s) que le peul. Ce que ne pensent pas les parents en fonction dans les services et 
administration publique qui font un choix à 78,94%, proportion supérieure  à la moyenne 
(68,08%) pour les parents en général. Parmi les maîtres, on note une réticence au rang des 
enseignants du privé qui sont à 77,77% , alors que leurs homologues du public sont à 87,14%  




20- 30 ans 31- 40 ans 41- 60 ans
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En fonction des langues maternelles de ces acteurs regroupés suivant leur région 
d’origine, l’on obtient les résultats suivants : 
Tableau 12: Proportion des acteurs en faveur du fulfulde en fonction des langues 
maternelles 
 Adamaoua Nord Sud Etrangers  
Parents 57,77% 69,56% 82,60% 100% 
Maîtres  86,84% 82,35% 85,41% 100% 
 
  Au milieu des parents, il se note un score légèrement au-dessus de la moyenne chez les 
originaires de la région de l’Adamaoua. Mais lorsque l’on considère les avis des acteurs  
d’autres régions, l’on constate que les parents ont tendance à se prononcer davantage pour le 
fulfulde comme langue d’enseignement dans l’Adamaoua.  
Cependant, les enseignants autochtones se déclarent massivement en faveur de 
l’introduction de cette langue dans l’enseignement fondamental de cette région.  
      Si, globalement, ces acteurs proposent le fulfulde, c’est parce que cette langue présente 
des avantages par rapport aux autres langues de la région. Quels sont ces avantages ? 
4.3.1.1- Les avantages du fulfulde 
                La proposition faite en masse par les acteurs de l’éducation en faveur du fulfulde 
n’est pas un fait anodin. En effet, ceux-ci ont en mémoire les points forts de cette langue. 
4.3.1.1.1-La véhicularité  
                Appelé à se prononcer sur la question de langue(s) susceptible(s) d’être enseignée(s) 
dans le primaire de l’Adamaoua, un haut responsable de la Direction de l’Enseignement de 
base de l’Adamaoua a manifesté une attitude tendant à garder une position « officielle », 
c’est-à-dire à garder sa posture de responsable « impartial » en prétendant laisser cette tâche 
aux décideurs. Il nous a fallu lui poser la question autrement- en lui demandant le critère 
pertinent à appliquer dans cette région pour le choix de langue(s). Ce n’est qu’ainsi qu’il a pu 
nous avouer qu’on devrait identifier la langue dominante : il faisait allusion au peul. 
            Le peul est une langue de grande extension qui assure la communication interethnique 
dans toute la partie septentrionale du Cameroun, et dans l’Adamaoua particulièrement. De son 
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état initial de langue ethnique, il a gagné par la suite une masse importante de locuteurs non 
natifs pour devenir langue transethnique (L. Métangmo- Tatou et H. Tourneux 2006). Les 
acteurs de l’Adamaoua, vivant cette réalité, n’ont manqué de le relever pour justifier leur 
choix. 
                Cet argument est celui brandi par les parents d’élèves qui ont conscience de la force 
numérique du peul dans la région.   
Sur les 64 à choisir cette langue, 60 pensent qu’elle est véhiculaire. Par cet argument, partagé 
par 74 enseignants, les parents sont par rapport aux enseignants ceux qui ont davantage 
conscience de la fonction que cette langue occupe dans la région. Une parente
14
 ne nous 
disait- elle pas que « c’est la troisième langue du Cameroun » ? La déclaration de cette 
informatrice résonne comme la confirmation de l’extension de cette langue, et fait de cette 
femme le porte- parole des autres parents. Hommes comme femmes soutiennent que le peul 
est la langue dominante à pourcentage égal : 93,75%. Une autre femme, mais cette fois-ci 
responsable à la Délégation de l’Enseignement de base, renchérit que « le peul c’est la langue 
régionale ». Dans le même temps, la plupart des responsables sont unanimes que cette langue 
est « objectivement »
15
 celle qui a la capacité de fédérer le plus grand nombre d’ethnies de la 
région. 
                 Quand on compare les réponses avancées à Ngaoundéré (centre urbain) et à 
Ngaoundal (zone semi-urbaine), l’on est frappé par les résultats. Pendant que les parents de 
Ngaoundal pensent à 62,5% que le peul est véhiculaire, les parents de Ngaoundéré marquent 
un score de 70%. Ce décalage est dû au fait que le rôle que joue le fulfulde dans les deux 
zones n’est pas comparable en tous points. A Ngaoundéré, zone urbaine, réceptacle de 
plusieurs ethnies et cadre de brassage et de foisonnement de  langues, il est indéniable que la 
communication interethnique n’est rendue possible que par cette langue. Véhiculaire, le peul 
l’est aussi dans la localité de Ngaoundal, mais à un degré moindre.  
                  Les enseignants originaires de l’Adamaoua connaissent plus que tous les autres la 
forte véhicularité du peul dans l’Adamaoua. 
 
 
                                                          
14
 Parent n° 57 
15
 Le mot est employé par le responsable 1. 
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Tableau 13: Avis des instituteurs sur la véhicularité du peul en fonction de leurs LM 
Adamaoua  Nord Sud 
93,75% 84,61% 78,04% 
 
La situation contraire semble se dessiner quand on s’intéresse aux parents dont l’origine 
régionale contribue à éclairer le degré d’objectivité du jugement. 
 
Tableau 14: Avis des parents sur la véhicularité du peul en fonction de leurs LM 
Adamaoua  Nord  Sud  Etranger  
88,46% 94,11% 100% 100% 
 
                  Cette fonction véhiculaire, le fulfulde l’assume tellement bien que le même le 
français a de la peine à le supplanter (L. Métangmo-Tatou 2001a). A l’échelle internationale, 
le peul est reconnu comme langue transfrontalière véhiculaire (ACALAN 2007). Ainsi, cette 
posture supranationale constitue un avantage significatif pour son enseignement dans la 
mesure où cela favorisera la mutualisation des connaissances entre les 14 entités étatiques 
locutrices de cette langue. Et cela ne se ferait pas avec grande difficulté, car le peul jouit aussi 
d’une assez longue tradition écrite. 
4.3.1.1.2-Le niveau d’équipement  
          Le fulfulde a atteint un niveau d’équipement assez élevé au point où il s’avère très 
difficile pour nous d’énumérer de manière exhaustive les travaux y afférents.  Relevons tout 
de même que le peul est classé par B. Mbala Ze et R. Wamba (2010 : 13) au rang des langues 
les mieux équipées du Cameroun. 
4.3.1.1.3-La valeur de prestige  
            Le peul doit avant tout son prestige au fait qu’il est la langue maternelle du tout 
premier président du Cameroun (L. Métangmo-Tatou 2003). L’accession à la magistrature 
suprême d’un locuteur natif de cette langue a contribué à véhiculer des images mélioratives de 
cette langue. C’est d’ailleurs l’un des facteurs qui ont facilité sa véhicularisation dans la partie 
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septentrionale (idem op.cit.). Aussi, cette fonction de langue véhiculaire que le peul assume 
ainsi que son niveau d’équipement contribuent à renforcer cette valeur.   
         S’il est évoqué l’idée d’insérer une LN dans l’enseignement primaire de L’Adamaoua, 
le peul se présente comme le candidat le plus attitré. L’importance numérique de ses 
locuteurs, son niveau d’équipement et son passé prestigieux concourent à lui donner la 
première place que lui reconnaissent les acteurs de l’éducation de cette région. Objectivement, 
le fulfulde est la première langue qui pourrait être intégrée dans les écoles primaires de 
l’Adamaoua ; mais à condition que soient résolus quelques problèmes. 
4.3.1.2- Des difficultés à juguler avant l’intégration du peul dans l’enseignement 
           L’insertion du peul dans les écoles ne sera facilitée que si une réflexion est menée sur 
deux de ses  points faibles : la dialectalisation et les préjugés. 
4.3.1.2.1- Le problème lié au choix de la variante à enseigner  
           Le fulfulde a deux variantes principales au Cameroun : le fulfulde classique et le 
fulfulde véhiculaire. 
           Le fulfulde classique est considéré comme la variété conservatrice. C’est la langue 
maternelle des Peuls. Ce lecte est essentiellement caractérisé par sa complexité. En effet, le 
peul classique présente, au niveau de la morphologie nominale, une situation de redondance 
étroitement liée aux classificateurs (L. Métangmo-Tatou 2003). Cette variante est plus utilisée 
par les locuteurs natifs, et elle est présente dans les discours formels. 
            La véhicularisation du peul a eu pour corollaires la restructuration interne, et la 
simplification de la redondance morphologique. Les systèmes nominal et verbal ont subi une 
réorganisation (idem 2005). Dès lors, cette variété « simplifiée » assure de nos jours la 
communication entre les ethnies du Nord-Cameroun. Ces deux lectes sont clairement 








Tableau 15: Atouts des deux variantes du peul 
CRITERES FC K 
Valeur de prestige            +             + - 
Stabilisation de la langue            +             +- 
Existence d’une littérature scientifique et 
standardisation 
           +              - 
Dynamisme véhiculaire             -               + 
Importance numérique des locuteurs             -               + 
Tradition écrite             +                - 
Source : L. Métangmo-Tatou (2003 :135)             
 
                Il ressort de ce tableau que le fulfulde véhiculaire ou koïnè (K) est celui qui est 
parlé de tous. En d’autres termes, c’est de cette variété que la communauté éducative parle 
quand elle place le peul comme langue dominante dans cette région. Mais, cette koïnè 
manque de tradition écrite ; du moins, elle n’est pas aussi développée que celle de la variété 
classique. Or, l’intégration d’une langue dans une école et son enseignement présupposent 
que celle- ci dispose d’une littérature scientifique suffisante pour la transmission du savoir. 
Par conséquent, la variété classique du peul est- à l’état actuel des choses- la plus à même de 
répondre à cette exigence. C’est dire que s’il est envisagé l’intégration et l’enseignement du 
fulfulde dans les écoles primaires de l’Adamaoua, c’est la variété classique qui sera élue. 
Mais, cela n’exclue pas que l’on utilise de préférence la koïnè que les élèves semblent 
maîtriser pour enseigner ; ce n’est qu’une option du moment où entre les deux variantes il y a 
intercompréhension -ou intelligibilité mutuelle (P. Knecht 1997).  
4.3.1.2.2- Un préjugé persistant 
                Le préjugé lié au fulfulde s’explique par le rôle que cette langue a joué dans 
l’islamisation ; ce qui a amené la plupart à voir en cette dernière une langue de la religion 
islamique et de la domination peule. 
 





 De prime abord, l’on constate que indépendamment du secteur, les enseignants 
optent pour le fulfulde. Toutefois, à observer de très près la figure 24, il est évident que les 
maîtres du privé islamique sont les plus nombreux à proposer cette langue : sur les 10 
enseignants du privé islamique, 9 choisissent le peul comme langue devant être enseignée 
dans l’Adamaoua. Par contre, leurs collègues du privé non confessionnel et privé catholique et 
protestant effleurent à peine 77%. Ce qui veut dire que les enseignants du privé islamique 
ressentiraient le peul plus proche d’eux que les autres. Le croisement entre la religion des 
enseignants et le fulfulde renseigne sur le fait que les musulmans viennent en tête avec 
88,88% pour le peul. Les enseignants n’ayant aucune religion, et dont indifférent quant à 
l’enjeu apparent  du choix, proposent le peul à 100%. 
             Le responsable 2 a bien relevé ce cliché qui accable le peul et qui selon lui entraverait 
l’intégration du peul dans le primaire de la région. Se référant à l’expérience PROPELCA 
qu’il semble bien connaître, il révèle que « le fulfulde a été perçu comme une langue de 
domination des Peuls sur les autres ethnies. » Cette attitude de la population, laquelle s’est 
traduite en acte concret
16
 au cours des séminaires de formation PROPELCA est pour le 
responsable 2la preuve que « Le fulfulde aura des difficultés pour se faire enseigner. » D’où 
l’intérêt de la campagne de sensibilisation qui intégrera la communication sur la pertinence de 
l’emploi du peul dans l’enseignement vu sa fonction sociolinguistique dans cette région. 
            Au rang des parents d’élèves, ce préjugé est plus ou moins neutralisé par la présence 
de bien d’autres langues, comme le mbum et le dii, préférées par ces parents du fait soit de 
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 Aucun enseignant ne voulait se disposait à la formation pour l’enseignement du peul pour ne pas contribuer à 
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l’appartenance de ces langues à la localité- l’Adamaoua- soit de leur prestige. Mais toujours 
est- il qu’un autre préjugé se substitue au premier. Car pendant que certains se réfèrent au 
peul, considéré comme langue véhiculaire, deux parents musulmans choisissent cette langue 
parce qu’elle est leur langue maternelle. L’attitude de ces deux derniers n’est pas de nature à 
nous amener à passer sous silence la pertinence de l’argument utilisé par la plupart pour 
justifier le choix du peul. Tout de même, cela nous fait prendre conscience de l’amour que les 
locuteurs peuvent porter pour leurs langues au détriment de l’objectivité.   
4.3.2- L’enseignement des autres langues  
            L’enseignement du peul n’exclue pas l’insertion ou l’enseignement des autres langues 
dans les écoles primaires de la région. Le peul y est largement véhiculaire, il est certain ; mais 
la possibilité d’une « couverture collective » (N. Halaoui 2001 : 37) de cette région par 
plusieurs langues offre une opportunité intéressante à bien des langues qui pourraient être 
intégrées compte tenu de leur biotope d’influence. 19 maîtres et 30 parents proposent le dii, le 
mbum, le gbaya et autres. 
4.3.2.1- L’enseignement du dii  
             Les raisons avancées par les 12 acteurs pour justifier le choix de la langue dii sont les 
suivantes : 
Tableau 16: Déclarations en faveur de l’enseignement du dii 
Langue locale 6 
Langue maternelle 1 
Amour de cette langue 1 
Ethnie majoritaire 4 
 
  Il faut relever qu’au regard des résultats obtenus, les parents dii sont étroitement 
rattachés à leur langue. En effet, sur les 06 parents ayant proposé cette langue, il n’y a qu’un 
seul (Bamun) qui n’appartient pas à cette communauté ethnique. Ce penchant est normal et 
même admirable. Seulement, lorsqu’il passe outre mesure au point de vouloir faire de sa 
langue maternelle la langue d’enseignement  simplement parce que cette langue est sienne, 
cela pose des problèmes. C’est le cas d’une parente ayant entre 20 et 30 ans qui souhaite que 
le dii, sa LM, soit enseigné. Cette langue semble être préférée des femmes, car sur les 12 
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acteurs, 09 sont de sexe féminin. Une attitude trop positive envers sa langue maternelle ne 
peut concourir qu’à hypothéquer l’intégration des LN dans l’enseignement. 
               Le dii a le privilège d’être une langue locale de l’Adamaoua. C’est ce qui a amené la 
moitié de ces acteurs à le proposer. Mais le principal avantage de cette langue est qu’elle a fait 
l’objet d’une expérimentation dans quelques écoles pilotes da la région. Cela a permis au dii 
de cumuler de l’expérience, de bénéficier de l’existence de certains matériels didactiques tels 
que les syllabaires, et enfin d’avoir des anciens enseignants ayant suivi des séminaires de 
formation pour l’enseignement de cette langue. 
4.3.2.2- L’enseignement du mbum 
                Le mbum est une langue appartenant  au groupe mbum de la sous- famille 
Adamaoua- Oubanguienne, famille Niger- Congo, Phylum Congo- kordofan. Pour 12 acteurs 
dont 08 parents, le mbum peut être enseigné dans l’Adamaoua. 
Tableau 17: Déclarations en faveur de l’enseignement du mbum 
Langue des autochtones 7 
Langue locale 2 
Ethnie majoritaire 3 
 
           De toutes les langues proposées, le mbum est l’unique qui est présenté comme langue 
des autochtones. Cette langue tient ainsi son rang du prestige que lui confère l’histoire. Cette 
langue locale de la région de l’Adamaoua mobilise autant de partenaires de l’éducation que le 
dii. Il faut quand même noter que le mbum, ne figurant pas, tout comme le dii, sur la liste des 
langues les plus équipées du pays, son intégration dans l’enseignement fondamental doit être 
précédé d’un travail d’enrichissement, de standardisation, bref de « capacitation » de cette 
langue.  Le mbum a aussi été expérimenté. 
4.3.2.3- L’enseignement du gbaya  
 Proposé par 08 personnes, le gbaya  se présente comme un candidat dans le processus 






Tableau 18: Déclarations en faveur de l’enseignement du gbaya 
Langue locale 01 
Langue maternelle 01 
Amour de cette langue 01 
Ethnie majoritaire 04 
Langue facile à apprendre 01 
 
         Les réponses données par les parents et instituteurs en faveur du gbaya sont d’une 
ambivalence avérée. En effet, de par sa présence dans le paysage linguistique de l’Adamaoua, 
il est considéré a priori  comme une langue susceptible d’être intégrée dans les écoles 
primaires de cette région. Toutefois, l’on note les attitudes trop valorisantes, manifestées à 
l’égard de cette langue, qui justifient le choix hautement subjectif fait par certains acteurs. Si 
pour cette commerçante
17
 de Ngaoundéré le gbaya est « facile à apprendre », cette déclaration 
subjective n’est pas fondée sur des preuves scientifiques. Bien que cette langue ne soit pas la 
LM de cette parente, il y a des raisons de conjecturer que cette locutrice du yamba ait un 
penchant particulier pour le gbaya. Il reste à conclure qu’une langue ne devrait pas être 
intégrée dans l’enseignement simplement parce qu’elle est aimée d’un seul locuteur. 
              La remarque qui se dégage est que ces trois langues (dii, mbum et gbaya) sont 
présentées comme appartenant à des ethnies majoritaires. Pourtant, le peul semble être la 
langue ethnique d’environ 60% de la population de l’Adamaoua. 
4.3.2.4- L’enseignement des autres langues  
              Hormis les langues que nous venons de présenter, bien d’autres ont été proposées par 
les informateurs : hausa, tupuri, mandara, bafia, beti, kapsiki, tikar, mambila. Parmi cette 
dizaine de langues suggérées, seulement 02 sont originaires de l’Adamaoua : le tikar et 
mambila. Cependant, ce n’est pas le fait que ces deux langues relèvent de cette région qui a 
orienté leur choix. Si tel est le cas du tikar, le mambila devrait de l’avis d’un parent être 
intégré dans l’enseignement parce que c’est sa langue maternelle. Cette attitude égocentrique 
remet au goût du jour toute la difficulté éprouvée dans le choix de langues à cause de la forte 
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 N° 103 
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complexité de la situation sociolinguistique. Rejoignant ce parent, un autre
18
 déclarait : «  Je 
serai fier de voir mon patois enseigné à l’école. » fierté du fait de la promotion non pas d’un 
« patois », mais d’une langue camerounaise, c’est légitime. Cela suscite de l’inquiétude à 
partir du moment où l’on commence à parler de langue maternelle dont la seule évocation 
réveille des germes de l’ethnocentrisme. Si chacun revendique l’enseignement de sa langue 
maternelle, il y a une forte chance qu’aucune langue ne soit intégrée, surtout quand certaines 
positions engendrent l’exclusion des autres langues : « Chaque enfant a le droit d’apprendre 
sa langue et non celle d’une tierce personne. » soutenait un parent d’élèves19 dii. Comment la 
sélection de ces langues sera- t- elle aisée si « La bonne charité commence par soi- même. » 
(Enseignant, n° 20) 
             En vue d’éviter d’éventuelles altercations20, deux parents religieux21 pensent qu’il 
serait sage d’élargir l’éventail des langues devant être insérées dans les écoles. Ce serait 
l’idéal. Le responsable 5 n’a pas caché son inquiétude quant à ces remous que pourrait 
provoquer l’enseignement d’une seule langue. Pour les éviter, elle préconise l’enseignement 
d’une langue d’une autre région en plus du peul. Selon elle, cela permettrait aussi aux autres 
ethnies d’apprendre cette autre langue. Cette proposition paraît plus pertinente que celle qui 
demande l’enseignement de toutes les langues. Cependant,  vu le plurilinguisme ambiant dans 
l’Adamaoua, il s’avère difficile d’enseigner toutes les langues22. Tout de même, l’absence de 
certaines langues du programme scolaire ne devrait pas coïncider  avec leur marginalisation, 
car elles doivent également cristalliser les attentions  et être promues dans d’autres cadres (L. 
Métangmo-Tatou 2001a). D’où la nécessité d’une communication. 
            Pour terminer, il convient de remarquer que le projet d’intégration des LN ne doit pas 
se soustraire à l’obligation de sélectionner avant tout une langue locale (de la région) à 
laquelle peuvent s’adjoindre bien d’autres. De manière récurrente, le choix de langues du fait 
de leur appartenance à la région est revenu : 04 parents et 21 maîtres y ont eu recours. 
            Plusieurs langues peuvent être insérées dans les écoles primaires de l’Adamaoua. Au 
rang de ces langues  le fulfulde tient le haut du pavé : il est proposé par la majorité des acteurs 
de l’éducation.  Par la suite viennent d’autres langues : dii, gbaya, mbum… 
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 N° 64 
19
 N° 31 
20
 Il   a des acteurs qui y ont fait allusion 
21
 N° 24 et 40 
22
 Comme le soutiennent les parents n° 20 et 24, et le responsable 2 
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           L’intégration des LN dans l’enseignement fondamental nécessite une réflexion sérieuse 
pour une prise de décisions pertinentes au sujet de la place de ces langues dans le système. 
Jusqu’à ce jour, aucun texte ne précise quelle(s) langue(s) sera (ou seront) enseignée (s). 
Pourtant des critères de sélection de ces langues ont été définis par de nombreux chercheurs. 
Il ne reste qu’à les recouper, au moyen d’un processus consensuel, par des attitudes et 
représentations linguistiques de la communauté éducative, c’est- à- dire par des données de 
terrain. Les acteurs de l’éducation de base de l’Adamaoua ainsi consultés révèlent que le 
fulfulde est le favori dans la région, suivi du dii, du mbum, du gbaya et autres. Le peul, très 
largement véhiculaire et équipé, est selon eux la langue qui peut couvrir toute la région. Cette 
langue considérée comme « langue quasi-maternelle » des enfants de cette région servira à 
convoyer le savoir dans le primaire. Mais l’intégration de cette langue et des autres ne doit pas 
conduire à la marginalisation des autres ni être improvisée attendu que les attitudes et 
représentations des acteurs exprimées et la sociolinguistique de la région méritent d’être 
prises en compte. En vue d’améliorer ces perceptions pas toujours valorisantes, et d’instruire 
la communauté éducative sur les tenants et les aboutissants de ce projet, il est urgent de penser 
des contenus de formation tant pour les enseignants que pour les apprenants, le tout entouré 




































CHAPITRE 5 : PROPOSITIONS POUR LA 




L’analyse des perceptions des parents, enseignants et responsables à divers niveaux de 
l’éducation de base de l’Adamaoua laisse clairement entrevoir que l’intégration des LN dans 
les écoles primaires (de cette partie du Cameroun) ne doit pas être l’objet d’une 
improvisation. Ce projet doit reposer sur une communication sérieuse et tous azimuts qui en 
éclaire les contours. Ensuite, l’insertion de ces langues implique une amélioration des 
programmes de formation des ENIEG camerounaises, du moment où elles sont responsables 
de la formation des instituteurs. Enfin, une telle démarche doit conduire à l’insertion dans les 
programmes du primaire de contenus spécifiques aux LN. 
5.1- Organisation des campagnes de sensibilisation 
               Le projet d’intégration des LN dans le fondamental est une initiative novatrice par 
rapport à l’ancien système éducatif monolithique qui préconisait l’usage exclusif des LO dans 
l’enseignement. A cet effet, sa mise en œuvre et sa réussite sont dépendantes de l’adhésion de 
ceux qui assurent le fonctionnement même du système éducatif camerounais : les élèves, les 
parents d’élèves, les enseignants et les responsables à tous les niveaux. Ces partenaires de 
l’éducation ont besoin d’une communication sagement planifiée autour des messages 
clairement véhiculés par des canaux efficients et des acteurs crédibles. 
5.1.1- Contenus des messages 
                Les informations à diffuser doivent être centrées sur tous les aspects de la politique 
d’intégration des LN dans l’enseignement. Il sera indispensable non seulement de faire large 
écho de l’arsenal juridique et constitutionnel sur lequel repose cette politique nouvelle, et de 
sensibiliser la communauté éducative sur les atouts de l’enseignement des LC ; mais aussi, 
d’œuvrer à la disparition des idées reçues qui accablent les langues identitaires. 
5.1.1.1- Communication sur les textes officiels en vigueur 
           La communication au sujet des dispositions autorisant l’intégration des langues locales 
dans les programmes scolaires est un impératif catégorique pour la réussite de ce projet. 
           En effet, au regard de la négligeable portion d’enseignants (06) et de responsables qui 
connaissent quelques uns de ces textes, il est urgent de révéler à toute la communauté 
éducative l’ensemble de ces dispositions qui fondent la légitimité de la politique 
d’enseignement de ces langues. Cet acte contribuera certainement à crédibiliser cette politique 
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qui ne sera pas vue comme une innovation propre à une région. Par conséquent, la teneur de 
ces textes mérite d’être dévoilée à ces multiples acteurs qui n’en ont pas la moindre idée. 
5.1.1.2- Communication sur les atouts de l’enseignement des langues camerounaises 
                Au regard des dégâts causés par la politique linguistique éducative monolithique se 
traduisant par des attitudes et représentations négatives à l’égard des LN, il est plus que urgent 
de sensibiliser les acteurs à l’éducation sur les enjeux de la nouvelle politique linguistique.  
               En effet, renseignés sur les multiples avantages de l’intégration des LC dans 
l’enseignement, les enseignants ne pourront être que rassurés et galvanisés pour la simple 
raison que cela vient formaliser ce que certains d’entre eux pratiquaient déjà de manière 
informelle à des fins utilitaires. Les responsables seront convaincus d’effectuer une tâche 
salutaire rentrant dans leurs cahiers de charge. Les parents à leur niveau seront rassérénés 
quand ils comprendront que les LN, quelles qu’elles soient, aideront l’enfant à s’enraciner 
dans sa culture, à s’ouvrir à d’autres, à bénéficier d’une flexibilité cognitive entre autres. 
Parce que « Tant que l’on n’aura pas clairement défini le « pourquoi » de l’introduction des 
langues africaines [dans les programmes scolaires], c’est vers l’école en français, de type 
français, que se dirigeront les parents d’élèves. » (P. Dumont 1983 :210) C’est suite à une 
explication cohérente que les parents pourraient par conviction solliciter la multiplication des 
écoles bilingues- s’il y en aura des spéciales- comme au Burkina Faso. Une attitude positive 
qui sonnerait le glas des stéréotypes relatifs aux langues locales. 
5.1.1.3- Révision des idées reçues 
               L’une des raisons d’être de la sensibilisation est la « décolonisation » des esprits des 
Camerounais. En effet, il n’est pas inutile de rappeler que les perceptions que ces derniers ont 
de leurs langues sont très souvent empreintes d’idées reçues véhiculées par la colonisation, 
pérennisées par l’éducation, intégrées dans les esprits et exprimées au moyen des discours et 
comportements défavorables aux langues locales. 
                Des messages spécifiques pourraient amener la population à comprendre que les LN 
ne sont pas des « dialectes « ou des « patois » comme les appellent certains parents, 
enseignants et même responsables ; mais ce sont des langues comme les LO- n’ayant 
forcément pas les mêmes fonctions- et que l’apprentissage des LO n’est pas le seul objectif de 
l’école. Aussi ces acteurs comprendront-ils que le choix des langues à enseigner ne devrait 
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pas susciter  des attitudes tribalistes ou égoïstes. Ils seront enfin instruits que le peul est en ce 
moment considéré comme une langue s’étant élevée au dessus des ethnies : c’est une langue 
supra- ethnique, véhiculaire qu’il faudrait prendre pour telle, c’est-à-dire qu’elle devrait être 
perçue sous le prisme de sa fonction sociolinguistique. 
                La conception des messages de sensibilisation devrait tenir compte des attitudes et 
représentations linguistiques du public cible. Dans la région de l’Adamaoua par exemple, les 
énoncés pourraient être orientés vers la teneur des textes officiels en faveur de l’enseignement 
de l’enseignement des LN, car ces textes y sont méconnus. Bien plus, il faudrait divulguer aux 
partenaires de l’éducation les avantages qu’offre à un enfant l’intégration des L1 dans 
l’enseignement fondamental. Enfin-et ce n’est ni le dernier ni le moins facile à faire- ces 
messages devraient contribuer à extirper tout délicatement la racine des idées reçues qui 
assombrissent les langues camerounaises. Cette communication ne sera réussie que si elle est 
faite au moyen d’outils efficaces. 
5.1.2- Outils de communication 
                Une série d’instruments/occasions peut-être simultanément mise à contribution pour 
sensibiliser les Camerounais sur la nécessité d’intégrer les LN dans le système éducatif. 
5.1.2.1- Les médias 
                Les médias constituent un outil efficace de sensibilisation. En effet, vu leur 
évolution fulgurante en Afrique ces dernières années (C.R. Abolou 2010), les médias (radio, 
télévision, presse écrite, internet etc.) se présentent comme des puissants moyens de véhicule 
d’information du fait de leur « massivité », entendue comme « [...] la capacité qu’ont ces 
instruments de porter le message […] à partir d’une source simple à des millions de personnes 
quasi simultanément. » (J. Lohisse 1998 :141-142)
23
 Ainsi, une bonne frange de la population 
pourrait s’abreuver à l’enseignement des connaissances prodiguées aussi bien dans les 
émissions radiophoniques et télévisées que dans les spots publicitaires. 
            En vue de stimuler les auditeurs ou téléspectateurs, il est loisible de penser une 
émission interactive au cours de laquelle des jeux en rapport à la promotion et à 
l’enseignement des LN peuvent être organisés. La réussite d’une telle entreprise implique que 
les journalistes culturels, en charge des questions éducatives soient d’abord recyclés et 
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 Cité par C.R. Abolou (2010 :6) 
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instruits sur la portée de cette initiative sous peine de laisser ces communicateurs parler 
aveuglément de ce dont ils n’ont pas la maîtrise ; ce qui serait une porte ouverte à 
l’improvisation et à la médiocrité. Cette émission peut aussi être animée par les enseignants 
recyclés comme c’est le cas actuellement des émissions « Tam-tam pédagogique » et 
« Education de Base sur les ondes » diffusées à la CRTV-Poste National, et de « Au cœur des 
enseignements secondaires »- il faut aussi en avoir une pour le MINEDUB- diffusée à la 
station régionale CRTV-Adamaoua. 
5.1.2.2- Les conférences et séminaires 
              Conférences et séminaires sont des plates- formes importantes pour la diffusion des 
informations relatives à la promotion  des LC.  
              En premier, des séminaires méritent d’être tenus à l’attention des responsables à tous 
les niveaux du système éducatif. Il est question des rencontres connaissant l’intervention des 
experts et chercheurs pour l’équipement de ceux qui auront la tâche de mettre en œuvre cette 
politique. Ces acteurs pourront ainsi la parfaite connaissance de tous les contours et enjeux de 
l’intégration des LN dans l’enseignement. 
             Quant aux conférences, elles contribueront à faire l’état des lieux permanent de cette 
politique et à éclairer davantage l’opinion nationale sur cette option prise par l’Etat. 
5.1.2.3- La journée internationale de la LM 
              Se tenant le 21 février de chaque année, la journée internationale de la langue 
maternelle est une occasion, soutenue par l’UNESCO, qui vise à promouvoir les langues 
maternelles. Compte tenu du rôle que les écoles ont dans ce processus de promotion, cette 
journée est inscrite dans le calendrier scolaire. Seulement, elle passe malheureusement 
inaperçue dans la plupart des établissements : une école est habituellement choisie qui connaît 
des manifestations négligeable puisque se limitant à quelques activités culturelles (chants, 
récits de contes et fables, etc.) 
              Pourtant, cette journée est un tremplin efficace, une occasion idoine pour sensibiliser 
tant les élèves que les enseignants au sujet de la place des langues camerounaises dans 
l’enseignement. Cette occasion permettra certainement de lever le tabou qui a longtemps 
accablé l’utilisation des langues identitaires à l’école. Aussi l’attention des parents pourrait- 
elle être attirée sur l'urgence de passer à la progéniture cet héritage, ou mieux ce fonds qu’est 
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la langue maternelle, dans l’optique d’assurer la transmission intergénérationnelle et la 
préservation de ces langues. C’est également le lieu de préciser la place de ces langues non 
seulement dans le système éducatif, mais également dans le développement du Cameroun. 
C’est la pertinence de cette journée-si elle est bien organisée- qui a amené L. Métangmo-
Tatou (2006b) à suggérer même la « journée internationale des langues africaines ». 
5.1.2.4- Les réunions ethniques 
               Il existe dans la plupart des ethnies des rencontres au cours des quelles les membres 
font le point de la promotion de leur culture en général. Ces assises peuvent servir à mettre un 
accent particulier sur l’importance de l’usage des langues camerounaises dans le cadre 
familial si tant est que ces langues sont engagées à court ou à long terme sur la voie de 
l’extinction. Des efforts doivent être fournis pour l’élaboration des ouvrages qui faciliteraient 
l’apprentissage de ces langues. Enfin, c’est dans ce cadre qu’il faudrait expliquer la politique 
éducative en matière d’enseignement des langues locales. 
          La communication sur l’intégration des LN doit utiliser des instruments divers et 
efficaces pour atteindre la cible ; mais, les acteurs de cette communication ne devraient pas 
être choisis au hasard. 
5.1.3- Acteurs de la sensibilisation 
          L’intervention dans le cadre de la communication sur l’intégration des LN doit 
impliquer l’ensemble des structures susceptibles de faciliter l’implantation de cette initiative : 
le MINEDUB, les collectivités locales, les comités de langues, etc. Le choix des intervenants 
doit être sagement fait puisque « la qualité de celui qui produit le discours peut, plus 
efficacement que l’argument lui-même, emporter-hypothéquer- l’adhésion de l’allocutaire du 
message. » (L. Métangmo-Tatou, 2011 : 213) 
5.1.3.1- Le MINEDUB 
                 Le MINEDUB est la première instance concernée par la politique d’enseignement 
des LN. Par le décret n° 2012/28, il est mandaté pour protéger et promouvoir les langues 
camerounaises dans le primaire. Les divers responsables nommés aux postes prévus par ce 
texte seront à l’œuvre à divers niveaux du système pour assurer véritablement l’enseignement 
des langues locales. Mais tout ne doit pas s’arrêter à cet acte nominatif, il faut outiller ces 
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responsables de peur de constater tardivement des impérities que certains pourraient imputer 
injustement au projet. 
5.1.3.2- Les collectivités locales 
                Le processus de décentralisation au Cameroun concourt à attribuer multiples 
responsabilités aux collectivités locales ; parmi elles, la gestion des écoles locales qui est déjà 
plus ou moins effective
24
.   
               Mais surtout, les lois n° 2004/018 et 2004/019 fixant les règles applicables 
respectivement aux communes et aux régions renseignent que dorénavant, les langues 
camerounaises sont censées être protégées et promues par ces collectivités. Chaque région et 
commune a la mission d’organiser une série d’activités allant dans ce sens. La production 
littéraire (scientifique et fictionnelle), l’élaboration des cartes linguistiques, etc. sont autant 
d’actions qui seront d’un apport important pour la survie de ces langues et pour leur 
intégration facile dans l’enseignement. 
                  Par conséquent, il revient à ces collectivités d’œuvrer véritablement à la protection 
et à la promotion de ces langues. Elles peuvent par exemple faciliter la publication des 
ouvrages ou œuvres un LN, récompenser annuellement les meilleurs écrivains en chacune des 
langues, organiser des concours divers en rapport avec leur mission. 
5.1.3.3- Les comités de langue 
             Les comités de langue constituent des organes locaux de promotion des langues 
camerounaises. Leur instance faîtière est l’Association Nationale des Comités des Langues 
Camerounaises (ANACLAC). 
             Ces comités sont des protagonistes incontournables dans le processus d’intégration 
des langues locales dans l’enseignement. En effet, étant des bastions de ces langues, ces 
comités, d’une part, participeront à l’enseignement facile ou à l’intégration de ces langues 
dans les écoles dans la mesure où ils sont susceptibles de fournir une documentation 
importante  exploitable dans les écoles. D’autre part, ils sont appelés à s’impliquer dans la 
sensibilisation de la population camerounaise, surtout les parents et les enfants. Il s’agira pour 
ces cercles de déployer une communication auprès des parents et enfants en vue de les 
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 Ce sont les mairies qui mettent le « paquet minimum » à la disposition des écoles. 
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instruire sur la pertinence de la nouvelle politique d’enseignement des LN, tout en mettant un 
point d’honneur sur les orientations innovantes de cette initiative. 
             Dans le processus d’intégration des LN dans l’enseignement fondamental, la 
sensibilisation doit tenir le haut du pavé. En effet, il sera risqué d’envisager introduire ces 
langues dans les programmes scolaires sans sensibilisation préalable si tant attendu que les 
attitudes et représentations linguistiques ne sont pas toujours mélioratives. Certes, la 
sensibilisation n’est pas une tâche aisée ; mais, cela n’est pas une raison suffisante pour nous 
convaincre à partager le pessimisme de A. Napon (1998 : 202) qui pense que 
« Les préjugés contre le multilinguisme sont bien ancrés dans la tête des Camerounais, de telle sorte 
qu’on se demande si on arrivera à les faire changer de mentalité. La sensibilisation n’étant pas une 
chose aisée, nous nous permettons de dire que les langues camerounaises sont condamnées à leur sort, 
et ce, encore pour longtemps. »     
L’idée véhiculée par cette paraphrase de Bitjaa Kody (2001a : 26), nous sommes loin 
de la partager totalement. En effet, le fait que la sensibilisation doive mettre long ne devrait 
pas conduire au pessimisme. Nous souvient-il de l’histoire la langue française ? Avant de 
s’imposer comme langue internationale à carrure respectable, cette langue a connu une 
évolution qui s’étale sur une très longue période. Et pour qu’elle parvienne à supplanter le 
latin à l’époque, il a fallu que des voix s’élevassent pour revendiquer son emploi. Cette 
défense qui s’est étale sur une période consistante ne pouvait se passer de la sensibilisation. 
Ceci est la preuve que la sensibilisation n’est d’ailleurs jamais facile ; toutefois, de 
l’indépendance à ce jour, l’on doit admettre que la réflexion autour de l’instrumentalisation 
des LN est encore bien jeune pour vite se décourager. Des plaidoyers doivent s’intensifier. Et 
l’on a tout intérêt à comprendre que cette sensibilisation ne doit pas être limitée dans le temps. 
Il s’agit d’un travail permanent. Ce n’est qu’à ce prix que l’enseignement des LN pourra être 
considéré comme initiative salutaire et normale. Et la promotion de ces langues identitaires 
passera pour une mission qui incombe tant au Camerounais- pris individuellement-  qu’à 
l’Etat- dans toute sa globalité.  
                C’est dire que le début de cette sensibilisation doit précéder l’intégration de ces 
langues dans l’enseignement, tout comme l’amélioration de l’offre de formation des ENIEG. 
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5.2- La dynamisation des ENIEG 
                 Les ENIEG sont les écoles qui ont la charge de former les enseignants du primaire 
au Cameroun. Ces écoles se structurent en trois cycles qui rendent compte du niveau de 
formation initiale du candidat (BEPC, Probatoire, Baccalauréat). Avant d’envisager introduire 
les LN dans le primaire, il serait logique- en même temps que l’amorce de la sensibilisation- 
de retoucher ces écoles dans l’optique de préparer les futurs instituteurs à l’enseignement des 
LN. 
5.2.1- Réaménagement des programmes de formation 
                Une vue panoramique sur les programmes de formation des Instituteurs de 
l’Enseignement Général (IEG) au Cameroun laisse prendre la mesure des contenus dispensés 
dans les ENIEG. 
                  L’examen du tableau synoptique des programmes des ENIEG permet de se rendre 
compte d’une réalité séculaire tristement célèbre : l’absence totale des LN des programmes de 
formation des instituteurs. Cependant, on y relève des disciplines qui pourraient contribuer 
valablement- au regard de la politique linguistique éducative actuelle- à instruire les futurs 
maîtres répondant aux attentes de cette nouvelle politique. La discipline  « Administration et 
législation scolaire », ne devrait pas être dispensée sans qu’une allusion soit faite à 
l’enseignement de ces langues. Elle servira ainsi à doter ces apprenants de toute l’armature 
législative camerounaise en matière d’éducation. Un accent sera mis sur les textes officiels 
qui soutiennent la promotion des LN. Les cours sur l’«Education comparée », la « Politique 
éducative » et la « Politique éducative et comparée » seront d’un apport important à plus d’un 
titre.  
                 En effet, l’étude de la politique éducative n’exclurait pas celle ayant trait à l’aspect 
linguistique si tant est que qu’elle en fait partie intégrante.    C’est de préférence le lieu de 
faire prendre conscience à ces futurs hommes de terrain de toute la place qu’occupent les 
langues dans le processus enseignement/apprentissage. Cela peut être l’un des aspects 
auxquels s’intéresse la « psychologie de l’enfant appliquée à l’éducation » ; mais la langue à 
mettre en exergue ici est la langue maternelle ou la langue quasi- maternelle. Cette discipline 
les aidera également à comprendre la légitimité de l’usage des LN dans les écoles. Cela sera 
d’autant efficace que l’« Education comparée » viendra leur ouvrir des horizons sur les 
systèmes éducatifs étrangers, africains et occidentaux en général, mais sur l’éducation 
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anglophone (par exemple, comme le prévoit les programmes en vigueur), laquelle aurait 
réalisé une avancée considérable en matière d’enseignement des langues locales. 
              Ces disciplines doivent être adaptées à l’évolution de la politique éducative actuelle 
afin qu’elles en reflètent l’orientation globale. Mais, il serait inopérant de se limiter à ces 
réajustements certes pertinents : la nécessité de penser à une formation véritable s’impose. 
5.2.2- Perspectives pour la formation des maîtres au Cameroun  
             L’une des conditions formulées par les instituteurs de Ngaoundéré pour se disposer à 
l’enseignement futur des langues camerounaises est la formation préalable. C’est la preuve 
que cette formation doit précéder l’enseignement de ces langues. Et en matière de formation 
(ou de recyclage) des maîtres en cette matière, le PROPELCA en a fait une expérience. 
5.2.2.1- Les stages PROPELCA 
               Autour de l’an 2000, PROPELCA organisait des stages de formation des maîtres à 
l’enseignement bilingue LN/LO, d’une durée de semaines, dans le cadre de ses expériences. A 
cette époque, deux formes de stage étaient envisagées : le stage interne et le stage externe. 
                Que ce soit au cours de l’un ou de l’autre stage, les contenus de formation sont axés 
sur deux volets principaux suivant le programme ci-dessus structuré en neufs (09) leçons tel 
que présenté dans G. Mba (1999). 
Leçon 1 :- Alphabet général des langues camerounaises (alphabet- orthographe de votre 
langue 
- Expliquer et pratiquer les lettres nouvelles 
Leçon 2 : Lire un texte ayant des mots contenant les nouvelles lettres 
Leçon 3 :- Les tons 
- Entraînement à l’oral pour la reconnaissance des tons 
- Système tonal de la langue 
- Exercice d’orthographe des tons 
Leçon 4 :- Tons (suite) 
- Révision des nouvelles lettres 
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- Faire des petites rédactions décrivant une expérience personnelle (2e et 3e année 
surtout) 
Leçon 5 : - Aspects spécifiques de la grammaire de la langue maternelle en rapport aux tons 
Leçon 6 : -Dictée et correction 
Leçon 7 : - Ecriture créative 
- Discuter sur les textes et en découvrir le bon style 
Leçon 8 : Exercices de lecture en langue maternelle 
Leçon 9 : Test 
                Ce programme prévoit in volet théorique qui met l’accent sur la philosophie de 
l’enseignement bilingue, les acquis du programme, les rapports LN/LO, etc. seulement, ce 
volet demeure « théorique » et n’apparaît que dans le discours d’ouverture. Voilà pourquoi les 
neuf leçons de ce programme ont trait à l’enseignement direct des LN. C’est dire que le volet 
pratique a semblé cristalliser l’attention aussi bien des organisateurs que des stagiaires. Sinon 
comment comprendre que des trois maîtres ayant effectué ces stages assortis d’évaluation et 
que nous avons interviewés, aucun ne connaisse par exemple un seul texte officiel qui autorise 
l’enseignement des LN au Cameroun. « Ils [ces textes] n’ont pas été remis par les encadreurs, 
nous confiait l’un de ces enseignants. »25 
             Si l’on présume que cette formation, initiative courageuse et louable, a produit l’effet 
escompté à l’époque de cette expérimentation, il faut reconnaître que son programme semble 
lacunaire pour être inséré dans les ENIEG sans amélioration préalable ; en tout cas, il est 
urgent d’intégrer une nouvelle discipline dans ces écoles de formation. 
5.2.2.2- Pour une discipline relative à l’enseignement des LN dans les ENIEG du 
Cameroun 
              Les deux facteurs qui militent pour l’intégration d’une nouvelle discipline centrée sur 
l’enseignement des LN dans les ENIEG camerounaises sont : d’une part, l’imminence 
présumée de l’enseignement de ces langues dans les écoles primaires ; d’autre part, l’absence 
d’une telle discipline dans les programmes de ces écoles normales. 
                                                          
25
 Entretien du mercredi, 09 mai 2012, à son bureau 
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             Le tout premier défi à relever par cette discipline est l’amélioration des attitudes et 
représentations linguistiques qui ne sont pas toujours favorables aux langues camerounaises et 
à leur enseignement. Elle s’attèlera à inciter ces futurs maîtres à considérer l’emploi des 
langues camerounaises à l’école comme une pratique normale et pertinente. Car beaucoup 
d’efforts ont été consentis par le passé pour exclure ces langues du cadre scolaire. Même si 
certains instituteurs font usage Ŕ de manière informelle- de ces langues pour transmettre des 
connaissances à leurs élèves, il faut constater, pour le déplorer, que jusqu’à ce jour, l’on note 
sinon la manifestation, du moins les séquelles de cette marginalisation infligée aux langues 
locales à l’école. Au bureau d’un parent d’élèves, en service dans un établissement secondaire 
de le ville de Ngaoundéré, où nous étions pour un entretien, était clairement mentionnée cette 
inscription : « Parler fulfulde c’est bien, mais c’est aussi mieux d’apprendre à écrire et à lire 
correctement le français et/ou l’anglais/ l’arabe/ l’espagnol/ l’allemand. » Voici un discours 
construit par un chef d’établissement, spécimen type de ceux que tiennent la plupart des 
Camerounais- hormis les linguistes- même les plus insoupçonnés. 
La  phrase sus citée est bâtie autour des idées reçues qui ventilent, à propos des LN, 
des images péjorantes. D’une part, le concepteur du message prétend que le fulfulde ne peut 
qu’être parlé, alors que le français, l’anglais, l’arabe, l’espagnol et l’allemand ont le privilège 
d’être écrits et lus. C’est en fait un préjugé en vogue qui fait croire à plus d’un que les langues 
locales ne sont que d’usage oral ; ce qui est très loin de se rapprocher de la vérité. D’autre 
part, l’auteur de ce texte use d’une gradation pour montrer que le peul ne devrait pas être 
considéré au même titre que les cinq langues qu’il a énumérées : il passe du fulfulde auquel il 
confère l’adverbe « bien » à ces cinq langues dont, selon lui, l’utilisation devrait être 
« mieux » et surtout « correctement »  faite par ses élèves. Ce genre de préjugé expliquerait 
l’abandon des LN constaté chez les enfants et décrié par les linguistes. 
             Toutes ces attitudes et représentations linguistiques doivent être améliorées au niveau 
des enseignants afin qu’ils puissent mieux sensibiliser à leur tour et former les élèves. Ces 
futurs doivent connaître les enjeux de cet enseignement. Cela éviterait cette attitude suicidaire 
de cet enseignant ayant suivi un stage PROPELCA : « Je fais appel à cette leçon pour amuser 
les enfants, quand je suis fatigué et à une heure creuse. » Si cet enseignant était bien averti de 
la portée de l’enseignement des langues maternelles, jamais il n’aurait assimilé la leçon y 
afférente à une simple séance de distraction.  
110 
 
             Bien plus, cette discipline retracera l’histoire de la politique en faveur des LN. Ce  
sera le lieu de fournir de manière chronologique et exhaustive toutes les dispositions juridico- 
constitutionnelles en rapport avec cette politique pour circonscrire son cadre légal. 
             En toute logique, cette discipline s’attèlera à munir les futurs instituteurs des 
stratégies didactiques appropriées à l’enseignement des LN dans une perspective 
bi/plurilingue. 
              L’insertion des LN dans les programmes du primaire implique donc que les élèves 
maîtres des ENIEG puissent suivre une formation qui intègre les stratégies d’enseignement de 
ces langues ; d’où l’à propos d’une nouvelle discipline propre à cet enseignement dans les 
curricula de ces écoles normales. Mais l’insertion de cette discipline n’exclue pas 
l’organisation de bien d’autres activités qui aideront à l’amélioration de la vitalité des langues 
locales : les activités culturelles en l’occurrence.  
5.2.3- Organisation des activités culturelles 
        Les programmes de formation des IEG en vigueur n’accordent pas suffisamment, sinon 
aucun, crédit aux manifestations culturelles camerounaises. Pourtant, la présence de pareilles 
activités aura pour effet de permettre aux élèves-instituteurs de laisser libre cours à 
l’expression de leurs talents. A diverses occasions (semaine de la jeunesse, semaine culturelle, 
journée de langue maternelle, etc.), les cultures camerounaises, et en filigrane les LN, peuvent 
intensément être valorisées. 
           Mieux encore, l’intégration d’un cours de culture camerounaise sera importante. Les 
contes, les mythes, les danses traditionnelles, les devinettes, etc. produits lors des séances 
pourront être publiés et utilisés ou exploités dans les écoles. 
              Ainsi présentée, la dynamisation des ENIEG doit précéder l’intégration des LN dans 
les écoles primaires si l’on veut que l’improvisation ne galvaude la pertinence de cette 
initiative. Les nouveaux programmes de ces écoles de formation doivent absolument prendre 
compte de la dynamique actuelle de la politique linguistique éducative du pays. Pour être en 
phase avec cette politique, on peut envisager l’introduction dans les ENIEG d’une nouvelle 
discipline essentiellement consacrée à la formation des élèves-maîtres en LN et didactique des 
LN. Pour être complets, ces programmes ne doivent pas négliger l’organisation des activités 
culturelles. C’est dès que cet arsenal de mesures sera pris qu’il faudra réaménager les 
curricula de formation du primaire.     
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5.3- Proposition des contenus spécifiques 
              Avant de présenter les contenus spécifiques qui sont susceptibles de faire partie des 
programmes du fondamental, nous trouvons utile d’en rappeler le bien-fondé. 
5.3.1- Bien-fondé des contenus 
               L’un des programmes minutieusement élaborés, et le plus complet, d’enseignement 
des langues locales au Cameroun est celui proposé par PROPELCA dans M. Tadadjeu et al. 
(2004). Ce programme envisage enseigner les LN en rapport avec les LO dans la maternelle, 
le primaire et le secondaire. Seulement, les contenus, mieux les modalités d’application  de ce 
programme semblent poser quelque inquiétude. Hormis le « bilinguisme équilibré » que 
voudrait instaurer ce programme, mais que les contenus tels que conçus ne permettent pas- 
nous y reviendrons-, nous voudrions focaliser notre attention sur la philosophie qui sous-tend 
ces contenus. 
             En effet, le PROPELCA a l’air d’évoluer en faisant fi des attitudes et représentations 
linguistiques qui accablent les LN au Cameroun. Tout se passe comme si le projet 
d’enseignement des LN était déjà approuvé de tous les Camerounais et qu’il ne restait qu’à 
passer à cet enseignement. Pourtant, même si dans l’Adamaoua par exemple cette initiative 
n’est pas repoussée, il reste que des attitudes et représentations linguistiques tendant à 
dévaloriser les langues identitaires sont fortement présentes dans cette région. C’est pourquoi 
nous pensons avec L. Métangmo-Tatou (2006 :12) que 
«  les enseignements actuellement prévus dans les curricula, de même que l’ensemble des initiatives 
entreprises sur le terrain pour l’enseignement et la pratique effective des langues africaines à l’oral 
comme à l’écrit, gagneraient à s’enraciner, au préalable, et de façon plus explicite, dans un contexte plus 
global. Il s’agit pour l’éducateur de justifier cet enseignement en faisant comprendre à chacun les enjeux 
de la maîtrise ou du moins de l’usage des langues africaines par les Africains, ainsi que de donner à 
l’apprenant les moyens nécessaires à l’intelligence de son environnement linguistique et enfin de créer 
le « réflexe prédisposant » dont parlent les pédagogues. » 
 
               La mise à l’écart des perceptions que les acteurs de l’éducation ont des LN et de leur 
insertion dans l’enseignement ne facilitera pas l’enseignement de ces langues. La preuve en 
est qu’on ne recense de nos jours aucune école primaire expérimentale PROPELCA dans la 
région de l’Adamaoua. C’est également la preuve que cette expérimentation est allée très vite 
en besogne en fonctionnant dans un contexte où les attitudes et représentations linguistiques 
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« Une recherche plus difficile et plus urgente : c’est celle de la fin et de l’esprit de l’éducation. Cette 
recherche engage l’éducateur, elle engage aussi le philosophe, elle engage le politique. Et si on ne la 
tente d’abord, si l’on ne prend garde de la conserver toujours à l’horizon de ses pensées, le souci des 
techniques ne vaut pas cher. »  
Castellotti V. et Moore D. soulignent d’ailleurs à grand trait l’influence des 
représentations sur l’enseignement/apprentissage des langues : « C’est [en effet] à travers les 
représentations que se fait aussi le lien entre politiques linguistiques et mises en œuvre 
pédagogiques, dans la mesure où celles-ci orientent les choix, pèsent sur les pratiques et 
influencent les apprentissages. » (2002 : 22) 
            D’où l’à propos de contenus qui prennent en compte tous les aspects de 
l’enseignement des LN. 
5.3.2- Présentation des contenus 
              Les contenus que nous présentons ici reposent sur L. Métangmo-Tatou (2006) qui 
plaide « Pour une Education à la Parole et à la Langue » dans l’éducation nationale. 
5.3.2.1- Une initiation à l’étude de la parole 
              L’enseignement des LN débuterait, selon cet auteur, dans le fondamental par l’étude 
des différents mécanismes qui favorisent l’articulation des sons. Il s’agit pour l’enfant de 
s’instruire sur les mécanismes complexes de la production des sons. En effet, elle rappelle que 
des appareils non moins complexes Ŕ appareil respiratoire, digestif, etc. Ŕ font déjà l’objet 
d’un enseignement systématique dans les écoles. Pourquoi ne pas enseigner la production de 
la parole, celle la même qui fonde tous les échanges humains ? 
« Cet enseignement viendrait compléter valablement l’apprentissage progressif des « sons utiles » ou 
phonèmes tel qu’il existe actuellement dès le début de l’enseignement primaire dans la collection au 
programme. Il faut dire des études récentes ont montré que l’absence totale de bases phonétiques chez 
les enseignants du primaire obère notablement l’efficacité de cet enseignement. Dans la même lancée, 
serait portée une attention particulière aux troubles de parole qu’ils soient de type articulatoire ou 
neurologique. » (L. Métangmo-Tatou, op. cit. 15). 
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 Cité par L. Métangmo-Tatou (2006 : 12) 
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5.3.2.2- Une écologie des langues 
             En plus de la grammaire, de la lecture/écriture, du vocabulaire, de l’arithmétique, de 
l’orthographe… qui retiennent l’attention de nombre de chercheurs- au rang desquels ceux du 
PROPELCA- proposant des contenus à enseigner, il faut relever que l’enseignement des LN 
gagnerait aussi et surtout à mettre un accent sur l’étude de l’environnement linguistique dans 
lequel baignent les apprenants. 
             En effet, la balkanisation linguistique que connaît le Cameroun offre une piste 
explorable par un tel enseignement. Les apprenants camerounais évoluent sans avoir la 
moindre idée des langues rencontrées dans leur localité. Pourtant, partout au Cameroun, l’on a 
affaire à une situation sociolinguistique complexe que l’on devra enseigner aux élèves. Ces 
derniers pourront s’initier progressivement aux phénomènes de contacts et de guerre de 
langues. Ils apprendront à identifier les fonctions des langues présentes tant dans leur localité 
que dans le Cameroun. Et c’est justement à ce niveau qu’ils comprendront pourquoi les LN ne 
sont ni des dialectes ni des patois, mais des langues au même titre que le français et l’anglais, 
mais assumant des fonctions sociales différentes. Ce sera le lieu le plus indiqué soit pour 
extirper les préjugés qui assombrissent les langues locales, soit pour prémunir les apprenants 
contre ces préjugés si tant est que c’est le défi à relever pour mieux enseigner les LN : 
« Toute tentative de la part des responsables des politiques linguistiques, de changer les fonctions des 
langues et les usages linguistiques en instaurant, par exemple, une politique linguistique endoglossique 
et en introduisant les langues africaines dans le système éducatif, devra d’abord s’atteler à changer les 
attitudes linguistiques. Faute de quoi, comme l’expérience le montre, on met en danger toutes les 
mesures prises par les gouvernements et les organismes d’alphabétisation concernant la mise en place 
de nouvelles politiques linguistiques. » (B. Heine et D. Nurse, 2004 : 363). 
                     En outre, par cet enseignement, les élèves seront initiés aux différentes familles 
de langue présentes dans leur pays, ceci avec une ouverture sur les langues des autres pays. 
Ceci est d’autant plus intéressant qu’ « Une meilleure connaissance de la diversité des langues 
et cultures des différentes régions pourra favoriser le respect de l’autre et réduire les 
stéréotypes bien enracinés. » (L. Métangmo- Tatou 2006 : 15). Les élèves comprendront in 
fine que les langues locales, puisqu’elles font partie intégrante du programme, ne sont 
nullement négligeables dans la formation. 
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                Last  but not least, cet enseignement devra aider les élèves à localiser les langues du 
Cameroun compte tenu des milieux socio-culturels du pays. En allant du niveau 
d’arrondissement au niveau national, ils s’exerceront à découvrir la richesse linguistique du 
Cameroun. 
             Ces « contenus référentiels » pouvant orienter la production des manuels concernant 
l’enseignement des LN sont propres à une discipline relative aux LN, laquelle devra être 
enseignée suivant un bilinguisme normé entre les langues locales et les LO. 
5.3.3- Alternance LN/LO 
         Un responsable de  l’Education de Base déclare : «L’enseignement des LN, il ne faut 
pas en abuser parce que dans nos écoles de brousse, les élèves passent le temps à s’exprimer 
en patois (sic.) sans parler le français ». Plus qu’une mise en garde, cette affirmation pose le 
sérieux problème de l’alternance qu’il faudra observer entre les LN et les LO dans le système 
éducatif. 
              Pour un parent
27
 de la ville de Ngaoundéré, il n’y a aucune équivoque à ce sujet : 
« L’enseignement des LN ne doit pas exclure les LO, langues d’ouverture ». C’est d’ailleurs 
un avis très largement partagé par les chercheurs qui militent pour l’enseignement des LA. En 
effet, il est sans conteste que l’intégration des LN dans l’enseignement est d’une importance 
avérée ; seulement, la présence de ces langues dans les programmes ne préfigure pas la 
disparition des LO. Certes ces dernières sont des langues étrangères, mais elles sont si 
solidement intégrées dans l’évolution du Cameroun que 
« dans cette démarche, nous considérons comme anti- économique Ŕ et de surcroît irréaliste- une 
philosophie qui préconiserait que soient, à leur tour, frappées d’ostracisme les langues officielles 
européennes. En effet, elles contribuent, elles aussi, à l’élargissement du potentiel humain par leur 
valeur incontestable sur le marché linguistique comme moteur de promotion socio- économique. De 
plus, on observe, surtout pour la langue française, un processus notoire de vernacularisation et de 
véhicularisation qui réduit fortement son altérité. » (L. Métangmo-Tatou, 2011 : 222) 
             Par conséquent, au lieu d’écarter ces langues, il sera bénéfique de les exploiter au 
maximum pour hisser le Cameroun en particulier, et l’Afrique en général, à un niveau de 
développement louable. Faut-il le rappeler pour insister avec M.L. Sanago (2008 :24) : 
« L’histoire ne se refait pas et le français, l’anglais et le portugais font désormais partie 
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intégrante de la réalité africaine ; ils doivent être étudiés afin de voir comment on peut en tirer 
le meilleur parti. » L’on se rend aisément compte à ce point que ces langues étrangères sont 
d’une ambivalence remarquable, car pour ne parler que du français, 
« cette langue représente pour le francophone, en tant que langue de l’ancien colonisateur, l’oblitération 
de son propre capital linguistique. Mais, elle constitue également un des principaux médiums de 
communication interethnique, une langue proprement véhiculaire sur le territoire national, et enfin un 
outil efficace d’ouverture sur le monde. » (L. Métangmo-Tatou 2001b) 
                   A cet effet, point n’est besoin de percevoir les LN et les LO sous l’angle d’un 
antagonisme. Il est plutôt grand temps de penser à une stratégie de leur utilisation dans les 
écoles de telle sorte que l’on passe des relations diglossiques- donc conflictuelles et néfastes- 
actuelles à une relation de complémentarité et d’enrichissement mutuel. Et la manière de 
favoriser ce type de relation consiste à établir une articulation LN/LO dans une perspective de 
bilinguisme équilibré. PROPELCA propose l’articulation suivante pour l’usage des LN (ou 
L1) et LO comme vecteur dans l’enseignement primaire. 
Tableau 19: Pourcentages proposés et expérimentés pour l’alternance LN/LO suivant le 
modèle PROPELCA 
 L1 LO 
SIL 75% 25% 
CP 60% 40% 
CE1 40% 60% 
CE2- CM2 15% 85% 
Source : M. Tadadjeu et al. (2004 : 32) 
      Cette répartition horaire semble ne pas être en phase avec l’un des objectifs que se fixe 
PROPELCA, à savoir établir un bilinguisme équilibré entre la LM et la LO1 dès les trois 
premières années du primaire.  En effet, les trois premières années du primaire ne permettront 
pas d’assurer un bilinguisme de cette nature. Un élève du CE1, s’appliquant encore à la 
lecture courante, à l’orthographe, aux notions grammaticales et à la rédaction de petits textes, 
selon les prévisions de ce programme, ne maîtrise pas encore la L1. Mais déjà, à partir du 





 une place dans l’emploi du temps [dans les trois dernières classes du primaire] » 
(M. Tadadjeu et al., op.cit., 32). Cette langue « librement utilisée comme co-vecteur 
d’enseignement de certaines matières »,  risquerait de disparaître purement et simplement de 
la salle de classe, vu le faible quota qui lui est accordé (15%) à partir du CE2. Ce programme 
viserait à faire une transition vers la LO1. C’est dire qu’il favorise un bilinguisme de 
transition et non un bilinguisme équilibré. Pour que ce modèle fonctionne de manière à 
instaurer un bilinguisme équilibré ou « bilinguisme additif » pour employer l’expression de K. 
Heugh (2005), présente aussi chez B. Maurer (2010b), il faudrait que cette répartition horaire 
soit revue. Nous proposons la suivante : 
Tableau 20: Proposition d’une répartition horaire d’alternance LN/LO pour un 
bilinguisme équilibré 
 LN LO1 
SIL 90% 10% 
CP 75% 25% 
CE1 60% 40% 
CE2- CM2 50% 50% 
 
             Cette répartition prévoit l’usage intensif des LN à partir de la SIL et une  répartition 
horaire équitable LN - LO1 pendant les trois dernières années du primaire. 
A ce stade de l’analyse, nous retenons qu’« en matière d’attitudes et représentations, 
de formation des maîtres et de pratique pédagogique, les changements à induire sont si 
importants que si l’on y parvient, on aura accompli rien de moins qu’une révolution 
copernicienne » (B. Maurer 2010a : 178). Cette déclaration renseigne à suffisance sur 
l’ampleur de ce qu’il y a à faire pour l’enseignement ou l’intégration des LN dans l’éducation. 
Mais, point n’est question pour nous de conclure sur cette note pessimiste : l’espoir reste de 
mise. Toutefois, la réussite de cette initiative passe par la prise de mesures d’accompagnement 
fortes. En premier, une vaste campagne de sensibilisation doit être menée en vue d’informer 
la masse sur les tenants et les aboutissants de cette politique. Pour ce faire, des messages 
doivent être bien élaborés pour être diffusés au moyen de plusieurs canaux par des 
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communicateurs convaincants et crédibles. Ensuite, dans le même temps, la dynamisation des 
ENIEG doit être entreprise par le réaménagement des programmes de formation et par 
l’insertion d’une nouvelle discipline portant sur les LN et la didactique des LN dans les écoles 
de formation. Enfin, il faudrait intégrer dans les programmes du primaire des contenus 
spécifiques qui auront la tâche d’initier les élèves aussi bien à l’étude du mécanisme de 
production des sons qu’à l’étude de leur environnement linguistique. Ainsi planifiée, 
l’intégration des LN dans l’enseignement pourrait susciter l’adhésion de toute la communauté 














































Au moment où nous engagions cette étude sur les « Attitudes et représentations 
linguistiques relatives à l’intégration des langues nationales dans les écoles primaires de 
l’Adamaoua », une question centrale canalisait notre attention : les attitudes et représentations 
linguistiques des acteurs de l’éducation dans l’Adamaoua sont- elles favorables à l’intégration 
des LN dans les écoles primaires de cette région ? S’étant constituée en fil rouge de ce travail, 
cette interrogation a fait appel à la conduite d’une enquête épilinguistique- centrée sur les 
perceptions ou les jugements de ces acteurs par rapport à la faisabilité d’un tel projet. C’est 
ainsi que nous avons mené une enquête à la fois quantitative et qualitative, non sans avoir 
procédé à une préenquête. Au cours de l’enquête quantitative, nous avons rencontré 115 
instituteurs et 120 parents d’élèves. Nous avons travaillé sur la base d’un échantillon de 21 
écoles primaires représentatives des différents ordres d’enseignement (public et privé- 
catholique, protestant et islamique). Ces maîtres relevaient en grande partie (61,1%) du 
secteur public, car occupant une proportion importante sur la carte scolaire de la région de 
notre étude. Les parents d’élèves quant à eux ont été sélectionnés en fonction de leur 
occupation principale (agriculture/élevage, commerce, administration/service public, 
religieux, BTP/industrie et Autres).  
                L’entretien avec les deux catégories d’acteurs déterminés (maîtres et parents 
d’élèves), au total 235 personnes, a été effectué au moyen de deux grilles d’entretien 
parallèles. Ces derniers ont donné leurs avis sur les contours du projet d’intégration des LN 
dans l’enseignement fondamental. Nous avons exploité ces données au moyen des logiciels 
SPSS et Microsoft Excel : ces logiciels nous ont permis de visualiser les informations sous 
forme de tableau statistique ou de figure en vue de leur exploitation, et d’une représentation 
synoptique de la réalité. 
        Dans l’optique de compléter ce travail de sondage, sur une base essentiellement 
quantitative, nous avons entrepris de recouper les informations ainsi obtenues avec celles des 
responsables de l’Education de Base de la région. L’accent étant mis ici non plus sur la 
quantité mais sur la qualité de l’information : délégués, inspecteurs, secrétaires à l’éducation 
et conseillers pédagogiques ont chacun exprimé leur point de vue sur la nouvelle politique en 
matière d’enseignement des langues locales, et ce au cours de l’interview que chacun nous a 
librement accordée. 
 Toutes ces informations ont été soumises à l’analyse sociolinguistique qui nous aide à nous 
prononcer en ce moment sans ambiguïté aucune sur la validité de notre hypothèse principale 
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recherche qui était la suivante : « les attitudes et représentations linguistiques des acteurs de 
l’éducation de l’Adamaoua ne sont pas de nature à faciliter l’intégration efficiente des LN 
dans les écoles primaires ».  
Mais la validation de l’hypothèse est partielle. Notre étude montre clairement que la 
plupart des acteurs sont disposés à apporter leur contribution au projet d’intégration des LN 
dans les écoles de cette région. Par exemple, 81.7% de parents d’élèves seraient disposés à 
inscrire leur enfant dans une école dispensant des enseignements dans les langues 
camerounaises. Par ailleurs 93% des instituteurs en postes accepteraient de participer à cet 
enseignement. Cependant certains facteurs sont effectivement de nature à hypothéquer un tel 
enseignement. 
D’abord, les textes officiels qui autorisent l’enseignement des langues identitaires sont 
mal connus dans leurs détails, ce qui valide la première hypothèse secondaire. En outre, la 
sélection des langues à enseigner est entachée d’égoïsmes et de stéréotypes  divers. Le statut 
du fulfulde comme langue régionale véhiculaire ne souffre d’aucune contestation. Cependant, 
cette langue connait une image ambivalente, car elle est ressentie comme langue d’hégémonie 
politique. Notre  seconde hypothèse de base se trouve ainsi confirmée. Ainsi engagés, la 
plupart de ces acteurs préconisent pourtant l’enseignement du fulfulde- auquel une poignée 
ajoute le dii, le mbum, le gbaya, etc.- dans les écoles primaires de l’Adamaoua. Mais il faut 
bien reconnaître que toutes ces langues- le fulfulde surtout- sont accablées par des stéréotypes 
et préjugés défavorables qu’il faudrait faire disparaître. Enfin, l’examen des propositions 
émises jusque là pour l’enseignement des langues camerounaises nous fait prendre acte du fait 
que la pédagogie actuelle est perfectible, un constat qui confirme notre dernière hypothèse 
secondaire. 
             En somme, il faut retenir que les attitudes et représentations linguistiques de la 
communauté éducative de l’Adamaoua relatives à l’intégration des LN dans le primaire sont 
variées et contrastées. 
            Nous considérons, au vu de l’analyse des données collectées, que pour faciliter de 
manière significative l’intégration des langues locales dans l’enseignement, il est urgent de 
mener une vaste campagne de sensibilisation sur les objectifs ainsi que les enjeux de cette 
politique. Nous suggérerions par ailleurs de redynamiser les ENIEG par le réaménagement 
des programmes existants et l’insertion de le formation des maîtres en didactique des LN. 
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Cette discipline intégrerait des contenus d’enseignement spécifiques liés à  la production du 
langage, ainsi qu’à l’écologie des langues Ŕ nationales ou non.  
 
Les résultats auxquels aboutissent les recherches présentées dans ce mémoire 
pourraient, en l’état, contribuer aux travaux actuellement menés dans le cadre de l’Initiative 
Elan-Afrique. En somme, le présent parcours de recherche au cœur des attitudes et 
représentations m’a permis de comprendre que ce travail, loin d’être clos, pourrait marquer le 
début d’une nouvelle aventure tout aussi passionnante et enrichissante. 
La démarche proposée pourrait, en effet, s’appliquer également à l’enseignement 
secondaire. Par ailleurs, ces résultats, pour le moment valides pour la région de l’Adamaoua, 
gagneraient à être confrontés à ceux d’autres régions du Cameroun pour un état des lieux 
contextualisé susceptible de concourir à l’élaboration des politiques pour une éducation 
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Le guide d’entretien s’adresse aux enseignants du cycle primaire   




 Questions  Réponses   Codes 
1 Age  20 à 30 ans  1 
31 à 40 ans  2 
41 à 60 ans  3 
2 Sexe  Masculin  1 
Féminin  2 
3 Langue maternelle   
4 
 
Formation initiale  C.E.P.E 1 
B.E.PC 2 
Probatoire  3 
Baccalauréat  4 
Autres (à préciser) 5 
5 Formation professionnelle  CAPIEM Oui 1 
Non 2 
6 Ancienneté (en nombre d’années)  Moins de 5 ans  1 
5 à 10 ans  2 
11 à 21 ans  3 
Plus de 21 ans  4 
7 Religion  Catholique  1 
Protestant  2 
Musulman  3 
Animiste  4 
Autres religions  5 
Aucune  6 
8 Lieu de service actuel (nom de l’école)   
9 Type d’établissement  Public  1 
Université de Ngaoundéré 
Faculté des Arts, Lettres et Sciences Humaines 
Département de français 
LADYRUS- Langue, Dynamique et Usages 




Privé non confessionnel  2 
Privé islamique  3 
Privé catholique ou protestant  4 
10 Ville    
11 Quartier    
12 Savez-vous qu’il existe des textes 
officiels relatifs à l’intégration des 
langues maternelles dans 
l’enseignement ? 
Oui  1 
Non  2 
13  Connaissez-vous ces textes ? Oui  1 
Non  2 
14  Si oui, lesquels ?  Texte de 1996 1 
Texte de 1998 2 
Texte de 2002 3 
Autre (à préciser)  4 
15  Quelle est la teneur de ces textes ? 1996 : Alinéa dans la Constitution de 
la République du Cameroun  
Juste 1 
Faux 2 








Autre (à préciser) 7 
16 Pensez-vous qu’il soit important 
d’enseigner les langues camerounaises ? 
Oui  1 
Non  2 
17 Pourquoi est-il important d’enseigner 
ces langues ? 
Meilleure compréhension de leçons 
par les élèves  
1 
Promotion de la culture nationale  2 
Communication facile entre  maitre et 
élèves  
3 
Approfondissement de la langue 
maternelle  
4 
Apprentissage d’une autre langue 
camerounaise  
5 
Autre (à préciser)  6 
18  Pourquoi n’est-il pas important 
d’enseigner ces langues ?  
On va à l’école pour apprendre le 
français et l’anglais  
1 
L’apprentissage des langues 
maternelles ne permet pas d’avoir un 
emploi 
2 
Les langues maternelles ne servent à 
rien  
3 
Il y a déjà trop de matières 4 
Autre (à préciser) 5 
19 Quelle(s) langue(s) camerounaise(s) 
faut-il enseigner ?  
Fulfulde 1 
Dii 2 
Mbum  3 
Gbaya  4 
Autre (à préciser) 5 
20 Pourquoi faut-il enseigner le fulfulde ?  C’est une langue de la localité  1 
x 
 
C’est ma langue maternelle  2 
J’aime cette langue  3 
Cette langue est parlée par presque 
tout le monde  
4 
Autre (à préciser) 5 
21 Pourquoi faut-il enseigner le dii ?  C’est une langue de la localité 1 
C’est ma langue maternelle 2 
J’aime cette langue 3 
L’ethnie dii est majoritaire dans 
l’Adamaoua   
4 
Autre (à préciser) 5 
22 Pourquoi faut-il enseigner le gbaya ?  C’est une langue de la localité 1 
C’est ma langue maternelle 2 
J’aime cette langue 3 
L’ethnie gbaya est majoritaire dans 
l’Adamaoua   
4 
Autre (à préciser) 5 
23 Pourquoi faut-il enseigner le mbum ? C’est une langue de la localité 1 
C’est ma langue maternelle 2 
J’aime cette langue 3 
L’ethnie mbum est majoritaire dans 
l’Adamaoua   
4 
Autre (à préciser) 5 
24 Pourquoi faut-il enseigner « Autre » ? C’est une langue de la localité 1 
C’est ma langue maternelle 2 
J’aime cette langue 3 
L’ethnie « Autre » est majoritaire dans 
l’Adamaoua   
4 
Autre (à préciser) 5 
25 Quels sont les niveaux qui devraient 
bénéficier de cet enseignement ? 
Niveau  1 
Niveau 2 
Niveau 3 
26 Pourquoi le niveau 1 ? Pour faciliter la communication entre 
maitre et élèves et améliorer la 
compréhension de leçons  
1 
Assurer la maîtrise de ces langues 
également  
2 
Pour assurer la préservation de ces 
langues  
3 
Autre (à préciser) 4 
Le niveau 1 est la base de 
l’apprentissage 
5 
27  Pourquoi le niveau 2 ? Pour faciliter la communication entre 
maitre et élèves et améliorer la 
compréhension de leçons 
1 
Assurer la maîtrise de ces langues 
également 
2 





Autre (à préciser) 4 
28 Pourquoi le niveau 3 ? Pour faciliter la communication entre 
maitre et élèves et améliorer la 
compréhension de leçons 
1 
Assurer la maîtrise de ces langues 
également 
2 
Pour assurer la préservation de ces 
langues 
3 
Autre (à préciser) 4 
A ce niveau, l’importance de ces 
langues peut être expliquée aux élèves 
5 
29 Connaissez-vous des écoles où ces 
langues sont (ou ont été) enseignées ? 
Oui  1 
Non  2 
30 Si oui, lesquelles ? Ecole  Passé  1 
Présent 2 
Ecole Passé 3  
Présent 4 
Ecole Passé 5 
Présent 6 
31 Seriez-vous disposé(e) après formation 
préalable à enseigner ces langues au cas 
où elles seraient insérées dans les 



















Le guide s’adresse aux parents d’élèves de l’enseignement primaire   




 Questions  Réponses   Codes 
1 Age  20 à 30 ans  1 
31 à 40 ans  2 
Plus de 41 ans  3 
2 Sexe  Masculin  1 
Féminin  2 
3 Langue maternelle   
4 Niveau d’études  N’a jamais été à l’école 1 
Primaire  2 
Secondaire   3 
Supérieur 4 
5 Occupation principale  Agriculture- Elevage  1 
Commerce   2 
Industrie-BTP  3 
Services et administration publique  4 
Religieux 5 
Autre (à préciser) 6 
6 Religion  Catholique  1 
Protestant  2 
Musulman  3 
Animiste  4 
Autres religions  5 
Aucune  6 
7 Ville    
8 Quartier    
9 Savez-vous qu’il existe des textes 
officiels qui autorisent l’intégration des 
langues maternelles dans 
l’enseignement ? 
Oui  1 
Non  2 
10 Si oui, connaissez-vous ces textes ? Oui  1 
Non  2 
Université de Ngaoundéré 
Faculté des Arts, Lettres et Sciences Humaines 
Département de français 
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11  Lesquels connaissez-vous ?  Texte de 1996 1 
Texte de 1998 2 
Texte de 2002 3 
Autre (à préciser)  4 
12 Quelle est la teneur de ces textes ? 1996 : Alinéa dans la Constitution de 
la République du Cameroun  
Juste 1 
Faux 2 








Autre (à préciser) 7 
13 Pensez-vous qu’il soit important 
d’enseigner les langues camerounaises ? 
Oui  1 
Non  2 
14 Pourquoi est-il important d’enseigner 
ces langues ? 
Meilleure compréhension de leçons 
par les élèves  
1 
Promotion de la culture et intégration 
nationale  
2 
Communication facile entre  maître et 
élèves  
3 
Apprentissage de la langue maternelle  4 
Apprentissage d’une autre langue 
camerounaise  
5 
Autre (à préciser)  6 
15 Pourquoi n’est-il pas important 
d’enseigner ces langues ?  
On va à l’école pour apprendre le 
français et l’anglais  
1 
L’apprentissage des langues 
maternelles ne permet pas d’avoir un 
emploi 
2 
Les langues maternelles ne servent à 
rien  
3 
Il y a déjà trop de matières 4 
Autre (à préciser) 5 
16 Quelle(s) langue(s) camerounaise(s) 
faut-il enseigner ?  
Fulfulde  1 
Dii 2 
Mbum  3 
Gbaya  4 
Autre (à préciser) 5 
17 Pourquoi faut-il enseigner le fulfulde ?  C’est une langue de la localité  1 
C’est ma langue maternelle  2 
J’aime cette langue  3 
Cette langue est parlée par presque 
tout le monde  
4 
Autre (à préciser) 5 
18 Pourquoi faut-il enseigner le dii ?  C’est une langue de la localité 1 
C’est ma langue maternelle 2 
J’aime cette langue 3 
L’ethnie dii est majoritaire dans 
l’Adamaoua   
4 
Autre (à préciser) 5 
xiv 
 
19 Pourquoi faut-il enseigner le mbum ?  C’est une langue de la localité 1 
C’est ma langue maternelle 2 
J’aime cette langue 3 
L’ethnie mbum est majoritaire dans 
l’Adamaoua   
4 
Autre (à préciser) 5 
20 Pourquoi faut-il enseigner le gbaya ? C’est une langue de la localité 1 
C’est ma langue maternelle 2 
J’aime cette langue 3 
L’ethnie gbaya est majoritaire dans 
l’Adamaoua   
4 
Autre (à préciser) 5 
21 Pourquoi faut-il enseigner « Autre » ? C’est une langue de la localité 1 
C’est ma langue maternelle 2 
J’aime cette langue 3 
L’ethnie « Autre » est majoritaire dans 
l’Adamaoua   
4 
Autre (à préciser) 5 
22 Quels sont les niveaux qui devraient 
bénéficier de cet enseignement ? 
Niveau  1 
Niveau 2 
Niveau 3 
23 Pourquoi le niveau 1 ? Pour faciliter la communication entre 
maître et élèves et améliorer la 
compréhension de leçons  
1 
Assurer la maîtrise de ces langues 
également  
2 
Pour assurer la préservation de ces 
langues  
3 
Le niveau 1 est la base de 
l’apprentissage 
4 
Autre (à préciser) 5 
24  Pourquoi le niveau 2 ? Pour faciliter la communication entre 
maître et élèves et améliorer la 
compréhension de leçons 
1 
Assurer la maîtrise de ces langues 
également 
2 
Pour assurer la préservation de ces 
langues 
3 
Au niveau 2, les élèves se sentent 
intégrés au milieu particulier qu’est 
l’école 
4 
Autre (à préciser) 5 
25 Pourquoi le niveau 3 ? Pour faciliter la communication entre 
maître et élèves et améliorer la 
compréhension de leçons 
1 
Assurer la maîtrise de ces langues 
également 
2 





A ce niveau, l’importance de ces 
langues peut être expliquée aux élèves  
4 
Autre (à préciser) 5 
26 Connaissez-vous des écoles où ces 
langues sont (ou ont été) enseignées ? 
Oui  1 
Non  2 
27 Si oui, lesquelles ? Ecole  Passé  1 
Présent 2 
Ecole Passé 3  
Présent 4 
Ecole Passé 5 
Présent 6 
28 Seriez-vous disposé(e) à envoyer ces 
l’un de vos enfants dans une école où 
les langues camerounaises sont 
enseignées ?   
Oui  1 
Non  2 







ANNEXE 3 : PROTOCOLE DE L’INTERVIEW REALISÉE AVEC LES 
RESPONSABLES 
1- Savez-vous qu’il existe des textes officiels qui autorisent l’insertion des langues 
camerounaises dans l’enseignement ? 
2- Les enseignants connaissent-ils ces dispositions légales ? Sinon des mesures sont-
elles envisagées pour les leur faire connaître ? 
3- Les langues nationales sont-elles enseignées dans les écoles primaires de 
l’Adamaoua ? Si oui, quelles sont ces écoles et quelles langues sont-elles 
enseignées ? Sinon, pourquoi ne sont-elles pas enseignées ? 
4- Pensez-vous qu’il soit important d’enseigner les LC ? Pourquoi ? 
5-  Si oui, quelle(s) langue(s) camerounaise(s) faut-il enseigner dans les écoles 
l’Adamaoua ? Pourquoi ? 
6- Quel(s) niveau(s) devrai(en)t Ŕil(s) bénéficier de cet enseignement ? Pourquoi ? 
7- Seriez-vous disposé(e) à promouvoir l’enseignement de ces langues si elles 
figuraient dans le programme ? 
8- Si oui, pourquoi ? 
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